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- l'axe 2 du PADD dénommé « Transitions urbaines » et en particulier l'orientation 4 relative à l'armature 
urbaine et aux projets urbains, ayant notamment pour objet la recomposition urbaine et la 
requalification des tissus autour des axes stratégiques, parmi lesquels figure « l'Entrée Sud » du 
territoire métropolitain, 

- l'OAP métropolitaine 1 « Entrée Sud », déclinant les orientations et les objectifs de renouvellement 
urbain et de mutation de ce secteur, 

- le classement du bien objet du présent arrêté sur le plan des fonctions urbaines du PLUi-HD en 
secteur de mutation, 

ATTENDU: 

- que le bien objet du présent arrêté est compris dans le secteur de « l'Entrée Sud »tel que déterminé 
par le PLUi-HD, 

- que ce bien est situé dans un secteur formant un îlot bordé de plusieurs voies qui présente, en 
conséquence, un intérêt particulier quant à la mise en œuvre, à terme, des objectifs de recomposition 
urbaine tels que définis par le PLUi-HD, dans le cadre de la constitution d'une réserve foncière, 

- que l'aménagement de ce secteur, dans le cadre d'un aménagement d'ensemble, va permettre de 
répondre aux enjeux de mutation et de requalification paysagère de ce secteur, 

- que la maîtrise foncière de ce bien permet de garantir la réalisation d'un projet de reconversion 
répondant aux enjeux précédemment visés, ainsi que la mise en œuvre d'une opération cohérente, 
qualitative et adaptée permettant de répondre aux exigences de formes urbaines variées et de densité 
maîtrisée, 

- que l'EPFL des Collectivités de Côte d'Or peut exercer, par délégation, le droit de préemption urbain. 

ARRETONS: 

ARTICLE 1 : L'EPFL des Collectivités de Côte d'Or décide d'exercer le droit de préemption urbain sur 
les biens ci-dessus visés, à savoir la maison située 6E rue Nicolas Cugnot à Chenôve 
constituant le lot 6 de la copropriété cadastrée section AN n°112 de 2903 m2 et de 
1 533/10 000 èmes du lot 7 servant de voirie de la même copropriété, appartenant à M. 
Jean-François Voillequin et Mme Bernadette Martelle, son épouse. 

ARTICLE 2: L'EPFL des Collectivités de Côte d'Or propose d'acquérir le bien visé à !'Article 1 
moyennant le montant de deux cent soixante-douze mille euros (272 000 €), conforme à 
la valeur vénale établie par le Domaine, 

ARTICLE 3: En application des dispositions de l'article R.213-10 du Code de l'urbanisme, le vendeur 
dispose d'un délai de deux mois à compter de la réception de l'offre d'acquérir constituée 
par le présent arrêté pour notifier au titulaire du droit de préemption: 
- soit qu'il accepte le prix et les modalités proposées; 
- soit qu'il maintient le prix ou l'estimation figurant dans sa déclaration et accepte que le 
prix soit fixé par la juridiction compétente en matière d'expropriation ; 
- soit qu'il renonce à l'aliénation. 

Le silence du propriétaire dans le délai de deux mois mentionné ci-dessus équivaut à une 
renonciation d'aliéner. 
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ARTICLE 4 : Ampliation du présent arrêté sera notifiée par lettre recommandée avec avis de réception 
au mandataire, Maître Ornella Jacqueson, notaire, 23 rue Jacques Cellerier - BP 50626 -
21000 Dijon et aux vendeurs, M. Jean-François Voillequin et Mme Bernadette Martelle, 
son épouse, demeurant GE rue Nicolas Cugnot - 21300 Chenôve. 

ARTICLE 5: Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Dijon 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté est déposé en Préfecture de la Côte d'Or et est publié sur les sites 
internet de la Ville de Chenôve et de Dijon Métropole I EPFL conformément à l'article 
L2131-1 du code général des collectivités territoriale. 

EPFL.·2023·04-13-AP 

Fait à DIJON, le 13 avril 2023 

La Directrice de l'EPFL 
des Collectivités de Côte d'Or 
Line BARBIER-MORARU 
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EXTRAIT DU
REGISTRE DES DĒLIBERATIONS

du Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier
Local des Collectivités de Côte-d'Or 

Séance du mardi 22 décembre 2020

Président : Monsieur Rémi Détang
Secrétaire de séance : Monsieur Benoît Bordat

Convocation envoyée le 15/12/2020 Publié le 23/12/2020

Nombre de membres du Conseil d'Administration : 15 Nombre de présents participant au vote : 12
Nombre de membres en exercice : 15 Nombre de procuration : 1

SCRUTIN :
POUR : 13 ABSTENTION : 0 CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

Membres Présents :
M. José ALMEIDA
M. Philippe BELLEVILLE
M. Benoît BORDAT
M. Nicolas BOURNY

M. Patrick CHAPUIS
M. Rémi DETANG
M. Jean-François DODET
M. Thierry FALCONNET

M. Jean-Claude GIRARD
M. Dominique GRIMPRET
Mme Danielle JUBAN
M. Guillaume RUET

Membres Absents :

Mme Dominique MARTIN-GENDRE
Mme Lydie PFANDER-MENY
M. François REBSAMEN (pouvoir à M. Rémi Détang)

OBJET : AFFAIRES GENERALES
Exercice des droits de priorité et de préemption – Délégation à la Directrice

L'article R.324-2 du Code de l'Urbanisme dispose que le Conseil  d'Administration peut  déléguer au
Directeur de l'établissement, dans les conditions qu'il détermine, certains de ses pouvoirs de décision.
Le Directeur peut ainsi être chargé d'exercer, au nom de l'établissement,  les droits de priorité et de
préemption dont l'EPFL est titulaire ou délégataire. Le Directeur doit rendre compte de cet exercice au
Conseil d'Administration, à chacune de ses réunions.

En application des dispositions légales précitées, il est proposé de déléguer à la Directrice l'exercice des
droits  de  priorité  et  de  préemption,  que  l'établissement  en  soit  titulaire  ou  délégataire,  selon  les
conditions suivantes : l'arrêté ne pourra intervenir à un prix supérieur à celui autorisé par les Domaines,
d'une  part  et  l'arrêté  s'exercera  conformément  aux  dispositions  du  règlement  d'intervention  de
l'établissement, d'autre part. 
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LE CONSEIL D’ADMINISTRATION
Après en avoir délibéré,

DECIDE

- de déléguer à la Directrice en exercice de l’Établissement Public foncier Local (EPFL) des Collectivités
de Côte d'Or l'exercice des droits de priorité et de préemption dont l'EPFL est titulaire ou délégataire,
en application des dispositions de l'article  R.  324-2 du Code de l'Urbanisme,  selon les conditions
suivantes : l'arrêté ne pourra intervenir à un prix supérieur à celui autorisé par les Domaines et l'arrêté
s'exercera conformément aux dispositions du règlement d'intervention de l'établissement. 

EPFL2020-12-22_006 N°006 - 2/2

EPFL2020-12-22_006
Accusé de réception en préfecture
021-451638902-20201222-EPFL20201222-06-DE
Date de télétransmission : 23/12/2020
Date de réception préfecture : 23/12/2020



D I J O N  M E T R O P O L E

Nous, Président de la métropole « Dijon Métropole », 

VU : 

1° le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L.213-1 et suivants et L.211-2, 

2° le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.5211-9, 

3° la délibération du Conseil Métropolitain de Dijon Métropole en date du 19 décembre 2019, 
déposée en Préfecture le 20 décembre 2019, décidant l'approbation du Plan local d'urbanisme 
intercommunal valant programme local de l'habitat et plan de déplacements urbains (PLUi-
HD) et décidant l'instauration du droit de préemption urbain défini aux articles L.210-1 et 
suivants du Code de l'Urbanisme sur un périmètre correspondant au secteur sauvegardé de 
Dijon, ainsi qu'à l'ensemble des zones urbaines et des zones à urbaniser du PLUi-HD,  

4° la délibération du Conseil Métropolitain de Dijon Métropole du 23 mars 2023, déposée en 
Préfecture le 24 mars 2023, portant délégation de compétences du Conseil au Président, 
notamment en ce qui concerne le droit de préemption urbain et l'autorisant en particulier à 
déléguer l'exercice de ce droit, 

5° la déclaration d'intention d'aliéner reçue le 17 mars 2023, établie par Maître Ornella Jacqueson, 
notaire à Dijon, concernant la vente de la maison située 6E rue Nicolas Cugnot à Chenôve 
constituant le lot 6 de la copropriété cadastrée section AN n°112 de 2 903 m² et de 
1 533/10 000 èmes du lot 7 servant de voirie de la même copropriété, appartenant à M. Jean-
François Voillequin et Mme Bernadette Martelle, son épouse, moyennant le prix de deux cent 
quatre-vingt-dix mille euros (290 000 €), (ANNEXE), 

ATTENDU : 

• que l'aliénation ci-dessus visée entre dans le champ d'application du droit de préemption
urbain,

• que Dijon Métropole peut déléguer son droit de préemption urbain à l’Établissement Public
Foncier Local (EPFL) des Collectivités de Côte d'Or, en application des dispositions du
règlement d'intervention de l'EPFL.

ARRÊTONS : 

ARTICLE 1 Dijon Métropole décide de déléguer son droit de préemption urbain à l’Établissement 
Public Foncier Local (EPFL) des Collectivités de Côte d'Or, pour l'aliénation ci-
dessus visée, ayant fait l'objet d'une déclaration d'intention d'aliéner établie par 
Maître Ornella Jacqueson et reçue le 17 mars 2023, concernant la vente de la 
maison située 6E rue Nicolas Cugnot à Chenôve constituant le lot 6 de la 
copropriété cadastrée section AN n°112 de 2 903 m² et de 1 533/10 000 èmes du 
lot 7 servant de voirie de la même copropriété, appartenant à M. Jean-François 
Voillequin et Mme Bernadette Martelle, son épouse, moyennant le prix de deux 
cent quatre-vingt-dix mille euros (290 000 €) 
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ARTICLE 2 Ampliation du présent arrêté sera notifiée par lettre recommandée avec avis de 
réception au mandataire, Maître Ornella Jacqueson, notaire, 23 rue Jacques 
Cellerier – BP 50626 – 21000 Dijon et aux vendeurs, M. Jean-François Voillequin 
et Mme Bernadette Martelle, son épouse, demeurant 6E rue Nicolas Cugnot – 
21300 Chenôve. 

Ampliation sera également notifiée par lettre recommandée avec avis de réception 
à l’Établissement Public Foncier Local (EPFL) des Collectivités de Côte d'Or - 
40 avenue du Drapeau – 21000 Dijon. 

ARTICLE 3 Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de 
Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 

ARTICLE 4 Le présent arrêté est déposé en Préfecture de la Côte d'Or et est publié sur les sites 
internet de Dijon Métropole et de la Ville de Chenôve conformément aux articles 
L5211-3 et L2131-1 du code général des collectivités territoriales. 

Fait à Dijon, le 11 avril 2023 

Le Président,  
François Rebsamen 
Ancien Ministre 

Arrêté n° 2023-0047 
Publication n° 2023-72 
du : 11 avril 2023 
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Bôtiments vendus en totalité (9) D 
Surfacé construite au sol (m2) Surface utile ou habitable (m2) 

Nombre de Niveaux 0 Appartements 0 : Autres locaux 0 : 
Vente en lot de volumes 0 
Locaux dans un bâtiment en cooroorlété (lQ) 15<1 

N• du Quote-part Nature et surface utile 
lot Bôtiment Etage des parties ou habitable 

communes 
6 1415 1 10000 Une maison 

7 0,0 762/10000 Une annexe 

- - -

En cas d 'indivision, q uote-part du bien vendu : 
Droits sociaux (1 1) 
Désignation de la société : 

Désignation des droits : 

Nature 

O. Uia~e &f occupation 0 2) 

Usage 

Nombre 

Le bâtiment est 
achevé depuis : 

Le règlement de 
coproprlété a éta publiG 
aux hypothèques depuis : 

Numéro des parts 

habitation 181 professlonnel 0 mixte 0 commercial 0 agricole 0 autre (préc ise r) : 0 : 
Occupation 

par le(s) propriétaire(s) t8I par un (des) locataire(s) 0 sans occupant D autre (préciser) : 0 : 
le cas échéant, joindre un état locatif 

E. Droits réels ou personnels 

Grevant les biens OUI t8l NON 0 
Préciser Io nature Se;vitudes + lotissement 

F. Modalités de la cession 
1 - Vente amiable 

Indiquer si rente viagère an térieure . 

Pius de 4 ans 

Moins de 4 ans 

Plus rie l 0 ans 

Mo ins de 10 ans 

Prix de vente ou évaluation (en lettres et en 
chittres) 

DEUX CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE EUROS (290.000,00 EUR) 

Dont éventuellement inclus : 

Mobilier € Cheptel € Récoltes € Autres € 

SI vente indissoclal>le d 'autres bient 
Adresse précise du bien 
(description à porter en annexe) : 
Modalités de paiement : 

à terme (préciser) 0 

~ 

D 

[ZI 

0 

comptant à Io signature de l'acte authentique 0 
si commission, montant : 0 € ncO HTO A la charge d e : Acquéreur D vendeur D 
Paiement en nature 0 
tJéslgnatlon ue la contrepartlo de l'allénotinn 

Evaluation de la contrepartie 

Rente viagère 0 
Montant annuel 

Bénéficiolre(s) de la rente 

Droit d 'usage et d'habitation (à p réciser) 

Evaluation de l'usage ou de l'usufruit 
0 

Vente de Io nue-propriété (à préciser) D 
Er.honge [] 

Désignation des biens reçus en échange 

Montant <Je Io soulte le cas échéant 

Montant comptant 

Propriétaires contre-échangistes 



D Ap(Jort en société 

Bénéficiaire Estimation du bien apporté 

Cession de tantième de terrains contre remise de locaux à construire D 
Estimation du terrain Estimation des locaux à remettre 

Location-accession - Estimation de l'immeuble objet de Io location-accession 0 

2 - Adjudication (13) 

Volontaire 0 Rendue obligatoire par une disposition législative ou réglementaire D 
Mettant fin à une indivision ne résultant pas d 'une donation-portage 0 
Dote et lieu de l'adjudication Montant de la mise à prix € 

~· tes soussiQP.és décl~rf/tnt : 

Que le(s) propriétaire(s) nommé(s) à la rubrique l 

Demande( nt) au titulaire du droit de préemption d'acquérir les biens désignés à la rubrique 3 aux prix et conditions Indiqués (14) D 
A (ont) recherché un acquéreur disposé à acquérir les b iens désignés à Io rubrique 3 aux prix et conditions indiqués D 
Nom, prénom de l'acquéreur (15) 

Profession (facultatif) 

Adresse 

N° voie 

Nom de vole 

Code postal 

Extension Type de vole 

Ueu-dit ou boite postale 

Localité 

lndicattons complémentaires concernant l'opération envisagée par l'acquéreur (facultatif) (16) 

Qu'il est chargé de procéder à la vente par vole d'adjudication comme indiqué à Io rubrique F-2 des biens désignés O 
à la rubrique C appartenant au(x) propriétaire(s) nommé(s) en A 

A Dijon Le 14 mars 2023 

H. Rubrique à remplir si le signataire n'est pas le propriétaire (17) :23• r 

Nom. prénom 

Qualité 

Adresse 

N° voie 23 

Nom de voie 

Code postal 

Maître Ornella JACQUESON 

Extension Type de voie 

rue Jacques Cellerier Lieu-dit ou boite postale 50626 

21000 Localité Dijon 

1. Notification des décisions du titulaire du droit de préemption (18): 

Toutes las décisions relat1ves à l'exercice du droit de préemption devront être notifiées : 

Al' adresse du (des) proprlétaire(s) mentionné(s) à la rubrique A ~ 

A l'adresse du mandataire mentionnée à la rubr1que H. adresse où le(s) propriétaire(s) a (ont) fait élection de domicile 0 

J. Observations 

Voir PUV signée et note ci-annexée. 

K. Cadre rés.ervé au titulaire du droit de préemption : 

VENTE VOILLEOUIN/OUNES DE FLANDRES (CHENOVE-6E RUE NICOLAS CUGNOT)/1017893/0B/JCM/MH/ 
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~,. ·."o. titi: "ët+--to[lt.. 
r ~}{- rrn, -A E 8 6 0 5-4 

CAHIER des charges 6tab11 ooatormément a la loi du dix neuf' ju1ilet 
mil neut cent vingt quatre .. 

-----------P.ARDEV.ANTM! Louis BEllNAIIDt notaire a Di3oa, soussigné. 
. . . }. QOMPARU • 

.p ' Mousieur Andre J'e.cques IGNAyE_, directeur commercial. demeuraJit a Pa• 
l11r is, rue Daubigay n°1~I7! arrondissement) · 
~ n Agissant au nom et comme ma:ntla1;atre d'-t I 0

- Madame Marie_ Léonie 
" PQINi30Tr~ -p_;oo:fesalgn_, t euva_gê Mo11sieur Nazajre Lou~ SOUOY, 2°­
" et Monsieur Eugène Alfred POI.Nsor, v-tgneron, et Mademe Màrie BOUEZ, 
tt son épouset demeurant tous {l Ohenovei en vertu des po~votrs qu'ils 
" lui ont oonjointement doianéa, M(ld~me Poinsot avee 1' autorisation de 
11 son mari; aux termes d'un. ·acte reçu par M! Bernard. n.ote.ire soussigné 
'' le onze avril mil 'neuf oeat trente six, dont le brevet or~gh.al. enre-· 
" gistré,, .est demeuré ~-a!l.tqed ~rèe men.tie!l;o à la .minute d'un aote _reç 

LEQ,UEL a dit que oes mandants éôn~ propriétaire.Sà'une. parcelle de 
terrai&. si.tu'e sur le terri toi.te de Che.nove. lieudit "Le Bas d~s Obamp~s 
Loup" d 'u.ne oontenanoe de d~x:-mHle-· sept oe:at quatre vingt ·enz~ mètres 

oa»rés, ladite parcelle eôupéè ën-deux. paru~ -ohenin de ein.q mè.~re~·:de. 
largeur, joignaDt ae·m1a1 le chemin du Moulin Ber.nard, par une faqade de 
-trent·e •euf mètres, soixante.. q11dD.ze eentimètrès, et Bérard!, sur uue ld>n · 
gueur de dix neuf mettes vingt oiAq· centimètres. , 

-1-e·d_i_t_M"'.':"!-=-B-e:r_na_r-::d-, 0 Tel que l-edit terrain tigure. ·au-plan qui est demeur~ ci-annexé 
.x sept avril mil " après ment~on. . . ; · , 
cent t rente stx./ Qu' ~la sont' dans .1 'inteat1on de. vendre pax• lots~adite parcel~e t. oo~e 

te:rrain a b.atir, et qu•11J s e présente devant le notaire sous~igné, a l' · 
effet dtéteblir les olauses, o.hargas et conditions soue lesquelles aura 
lieu la veia.te de.sdits terrains, ce qu~ a ··w ;uèu· de la mem·ière suivante: 

, . L 0 T I S S :m M !.N T. , . 
La ,JlQreelle dont s'agit sera mise. en vente ett lots de terrain a -~atir 

d'au moine trois cem.ts mètre13 · oe..rr$s ohaoun. ----··- : 
n Fera elt outre'partie de chaque lot et 11Jera en ooJldquenoe, compris 

1t dana chai:i.ue ve;nte, la surtaoe .de la lhoitiâ ds la 1'1e sise en tacé das ... · · 
11 dita~lota~ dont ohaq_ua acq_uâraur dev:rs. faire l'abandon gI'atuit a· la 
" OOl11Ill'1ll.e, dès que cei.1e. oi voudra raoon~itr~_ ladite rue. 

· LOCATION. ' 
Le terrain mia an vente est libr1f .de iooation. 
,, . . . ~IGJNE tlf PROPRIETE. . . . .. · . 
I.- L'imineuble présentefu.et-nt~ mis ~n vente dépemdait origina.il'>anent de, 

ls communsù.té da biens ~yant srl;t,$ al'itra M.· i.éoa. Poiliiaôt, p!,".Opr,.étaix?, et 
Mme .A:ruae Marie ~utrey, son épouae, Àerœuï:·ant a Ohènove, par oui te de i• 
~êqutsi tio.n. qu• ile en avaient taibes sur les ooll$orts ·Lefol, demeurant a, 
Dijo:ia, · aui tenites d' un··acte reQU.' par M! Blondal,nota:t:rê a Dijon, le's douze 
et trente septembre mil huit oent qua t.re vi»gt onze, enregistré •i1 banscr1 
a~ bureau des hypothèques de Dijon lè hui~ oatobrs même année, voiume I770 
nCl'44 .. · · 
.... Cette aequisi t1on a eu lieu moyenœnt un prili :r:eyé depuis •. 

,II.- M. Léo~ Poinsot, su.a no111m.é, est dêcêdé a Ohe,nove, le vingt sept 
avril ~~ :R;~~:t'- cent. iix, laisaant: . . 

I 0
- Madame Anne Marie La:U:trey, sus nommée; pour veuve oommune en bien 

acqu.~tlil. 8.1'X te:rmea_ de leur contrat·de mariage reçu par M! J'e.piot. n.otair~ , 
Dijon, l~ vingt quatre avril m-il huit oent soiXan te quinze, et usu.fxui·tiè,l'e 
du quart des biens composant sa suooesston aux tennes de la loi. 

2°- Et pour seuls eafants et héritiers ehaoun pour moitié: Me.dame 
Souoy, .et ~om.sieur Alf»ed Pain.sot, sus nommé·s.· 
. III •. ~ Awé termes d'u111. acte reçu par tf.! Be:m.ard, notaire soussigné, le · 
virigt qua~re mars mil neuf cent huit, contenant liquidstioa et :partage des . 
biens meubles et 1.mm,eubles dépendaflt tan.t de la oommunauto ayar;i.t existé en­
tre M. et Mme :Poinsot !e.utrey, sua aomméa, que de la eucoession dudit M. 
Po1nsôt, :l'immeuble domt 11 s tag1t a i§tê attribüe·par mo1t!é a chacun de 
Mme Soucy et M• Alfred Poinsot, en pleine propriété. 



Ce partage a eu lieu moyennant une soulte au profit de Madame Veuve 
~~~--~~~~~- Poinsôt, soldée de~uis. 
M. Ignace,com_parant, Le tout aiDSi déclaré. 

s 1 engage au nom de ses CONDITIONS PARTIWL!ERES. 
nandan ts , a abandonner I - -Il sera établi daas la paroelle a:· VE!Cldr& uae r"e · doat :t•-oa'S·s1e gratuitement a la_ com- • , • • . • 
nune de Chenovet - te sera entierement prise sur la ter~ain mis en veute. 
r~ Le so l néceas~üre à ;,;...:;. ·L' établissamem.t de cette rue aura lieu dans le plus_ bref dé.lai possi 
l'établissement de la ble ap~ès l'app:roba~ion du plan dtem~nagement par l•autoris~ &dinini~trativ 
r~e nouvelle., . . · Les acquéx-eurs devront soutfrir i•exécution des travaux quelooJi.ques 
2. ·Et c~lui- neeessaire de- l 'établiseeme.nt de ladite rue et de tous nivellQn.ents nêeessaires du 
à 1 t éla1•gissem.ent de . ' . • . 
la rue du Moulin Ber- sol deva11t servir d'assiette. a oette rue, ,et .ils ne pourront reolamer au.ou 
nard: indemiai té quelle que soit la dur.ée de oes travaux et q_u.elle qu.e SÇ>i t la 
li:t a effectuer les 1ra- gem.e et .les inoon.vénients ql11 pourraient en. résulter pour· ~ux et leur pro~ 
V"alJX' de mise en état priét~. .. 1, . , .. , , . · ·· · 
ie viabil i té de ces Le sol de la rue anpartieudra a cha·o'1B. des ecnuéreurs des lote. Tou1 
terre.1 n "' "' · · • fois. par sui te de son affectation. le eol de oetttil rue ne pourra &tre veii 

du par les acquéreurs s5parême:nt du ~urplus de leur P.ropriété dont 11 se 
trouvera l'accessoire· provisoire. et 11 ne pourra être grtW é d 'e.uoul\e oha? 
ge htpotll.éeaire ou autres de le. ·Jlai•t de qui que ce sou. Biea entendu, oe 
droit de propriété ce$sera le jour ou la ville aura recon~u la rue et l'a~ 
ra classée oon_w.e voie :publique.. . . 

Le solde cet'te· 1'\le e~t atreoté a perp~tllité a l'tétat -de voie ··de circ 
lation.~ a titre de servitude réciproq,11.e entre r~s aaquereui-a _des lots mfs 
en vente, au. protit desquell6~elle eonst1tu.:fïera u.D.e. servitude active perpé-
tuelle. · '"' · · · · 

'J'usqu~a oe que oètte rue soit i>eoon~ue par. la ville comme v~ie comm.ll 
nale, son utilisa:tion sera soumise aux aoilditio:ns aùi vantefs: . . 

Elle devra toujours âtre le.ie .eée et tenue libre sur tout so:m parcoux 
et en parfait état de propreté. Il n.e poUl"ra donc y ~tre ·f'ait aucun· dé.:pot; 
aotemrii.eat dtililllloadiees. détrit~a et objets quel?~•queà. · · · 

Et l~s propriétaire des;.lots-vendu~ devroat ae ~nfor.m.er a tous arrÊ 
tés et .a toue réglements de ville et de police auru&ne titre qae si la rue 
était une TO ie publiq_u-e • 

II.- Chaque a,()quértur de lot de terrai». a batir sera .teltu do poul'V'oj 
par tous les moyen.a .qu.'11 avlaera, et a · ses fraiS, a l'absorptiolll sur son 
propre :tonds.·· d~a iœ.tièree et eaux pluviales~ ménagères et de services, SE 

êooulemen.t sur les vo1e.s de lotissement, et eans qµ'il •• réS'tllte a'IA.cun: 
danmage ou incommodité I>~~·r les l~ts 'voiains. · . . 

Les puisards et foéaes : d"'•e.~~anoee qai pourratént être 11lsteiilés pou1 
absorber les ~aux mé11agères et les matières fécales devront Atre J)Br:taite· 
ment étnnehea et établis eoni'orméme:at aux oroonm:noes et r~glemeii>,t en vi..: 
gueur daas la connnu:ne de Ohenove. · . . 

II!.- Les .acquéreurs auront le droit de clore, comme boa leur &embl1 
ra.. les terrains qui leur seront vendus. Da.as oe cas, lesdits aoqù.ereurs 
auront a ae conformer aux lois atnat qu'a tous réglementa ~t usage coaoer­
nant la mit oyami.et é. 

Ils pourrorat asseoir les murs de clotv.re su.r sol mitoyen.. 
Mais lesdits acquéreurs o~ leurs ay~nts droits ou ayauts oause ne 

pourront récl~mer le prix de la mitoyennet' des constpu.e>tion.s aux veadeu_ri 
ai a leurs héritiers. tant que ceux ei resteront personnelle.mentpreprtét·a: 
res des lots-voisins. 

IV.- Les diverses clauses, oharges et ooD:litiona ci-dessus étant de 
rigueur et une condition de la vente. en cas de non exécution par l'un dei 
aoquéreurs de tout ou partie desdites clauses, charges et conditions. lA 
résolutiolf de sa vente pourra être de.mandée, tant contre lui .même que con· 
tre toue ayants droits, aoqt\éreurs ou autres, par les vendeurs ou tous 
ayant& d.roi ~s de o eu~ 01. . · 

Les vendeurs se réeervent le droit, jusqu'a le. réalisation de la P~ 
mière·doe ventes, d\\fouter de houvelles conditions peur certains lots et 
de modifier le plan de lotisaeinent, et oes additions et modifications son' 
demen4ées par l'administration. 
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.CONDITIONS GENJ!RAI.ES. 
Arti ole 1.- G A RA N 'l' I E. 

La vente sera. :taite a vec garantie de la part des vendeuN de 
bles et œip8hemente quel œinqu.ea. · 

Les acquére11rs seront tenus de prend;i-e les terrains a eux vendus dans 
l'état.ou ilBse trollveront au jour fixé wur leur entrée en jouissanoe. 

Il nty aura aucune gi!'.rantte ni r épétition de part ni d'autre pour rai· 
son,aoit de mitoyenneté, soit de la nature du sol ou du soua sol, soit en­
:f'in d'erreur dans la déaignat~on. 

La oontenanoe de chaque lot 'sera garantie,exacte et-telle qu'elle eere 
indiqu(te dans la désignation. ·de ohaq~ e lot, Lea a.oqu ére'urs auront Uul t ·jours 
a oompter de leur en tr~e en j ouieeance, pour- fa! re v4:r 1.fier ai bon leur sem 
ble et a. leurs !raie, la oontenanoe d9a lots a eux vendus, paasé ce délai, 
ils 8eront déehus de tous droits .de réo.l.ama'f;ion, quand 'bien mème la diffé­
renoe de meaure en plus ou en moine exo&de-re.1t un vingUème,oette dif'férence 
devant taire le protit ou la perte dee acquéreurs. 

Article 2 .... SERVI'lUDES. 
Les aoquér eurs jouiront des servitudes aotives et souffriront oelles 

passives apparentes ou non app·arentes,~ontinues ou disopntinues,s'il en e:d 
te,eauf a taire valoir les unes et a se détendre des autres,a leurs risques 
et périls,s~ recours contre l es v~ndeurs et sans que la présen~e c~ause 
puisse conférer a qU1 que ce soit plus de droit qu 1 il n'en t!-~ra1t soit eia 
vertu de titres réguliers et no~ prescrits,soit en vertu de la lO~i. co~e 
aussi saIµ3 qu' ~lle pui~se nuire aux droits dsul t.ant en faveur deif' aoqûéreu 
de l a loi du vingt trois mars mil huit oent. cinquante oinq. 

"A oet égard,les vendeurs déblarent. que p,ereonnelleuent,ile n'ont pas or 
" és sur les t errains mis en vente d'autres servitudes que celles pouvant 
" résulter des oondi-tions particuUèree ci-dessus, et qu'a leur con.naisaan 
" ce il n'en existe pas d'autres. · 

Article 3.-~ en JOUISSANCE. 
'Les acquéreurs seront propriétaires des lots de terrain pae eux acqui 

a compter du jeur des ventail' qui leur en s.eront consenties. L'entrée en ~&li 
jouissance desdits lots de terrain sera fixée lors de chacune des v~ntea. 

Articl~ 4 CONTRIBUTIONS et mtARGES. 
Lee acquéreurs acqui tteront les contributions et oharges de toute natu 

re auxquelles las innneubles qui leur se~ont vendue peuvent et pourront ê~r~· 
assujettis a compter du jour tixé pour leur entrée' en jouiesanoe,le tout de 
manière que leà vendeurs ne soient j8JXl8,is inquiétés ni recherché a ce eu.jet . 

Spécialement lesdits acqu~~ei.tre rembourseront aux vendeurs en mâne' tem 
que l~_ pe.ienient du prix de ven*~·~~SditL_ lmpots et, contributions mais seule 
ment peur l'année courante. , \· . 

4,rticle ~.- CONDITION .RF.SOLl,JTOIRÈ a DEll'AVT de PAIEMENT du PRIX. 
A .~étaut de :Paiem~~~ . de tout oµ parti.a du prix dàns J.es termes oi-aprè 

stàp~es.,la vente faite au profit de l'acquéreur qui n'aur~ ~s effeotu~ oe 
paiement sera résolue de plein dr()it,oonformément ·a l'a·r tiele 1656 du code 
civil,dèe que l'acquéreur aura été mis en deneu.re p~r une eoD»Uation oonten 
déclaration tonnelle par les vendeurs de lèur inténtton de profiter de la 
préeente ola.uee sans préjudice pour ceux oi de le.ur droit a tous dorœnqes 
intérêts. . . 

· Article 6.- PAIEMENT du PRIX. . 
Le paiement du prix sera fixé lors de chacune âes ventes ultérieures. O 

priJL. se.ra payable au porteur de la grosse, sana endos. · 
. Lee pa.iements en principal et intér~ta . seronteffeotués a1 Dijon, en l 'étu 

de de M~ernard,notaire souss1in.é,et ils ne pourrontavoir lieu va.lablement 
qu'en .l>..OP.-Ues esp.èoes de monnaie auant cours et li>illete de la Banque deFreno 

A:rticle 7 .- TRANSCRIPTION et PURGE des HY.PO'l'REQ,UES .I.Jro.ALES. 
Une ~xpédition du présent cahier des charges sera transcrite au bureau a· 

des .. hYPothèqués •de Dijon, en même tempe que la première des ventes qui sera 
réalisée/ En outre, .chacun des ~cquéreure sera tenu de faire transcrire a 
ses fra11[1,~ud1t bureau d'b,ypothèq_ue 1 une expédition de la vente qui lui se-· 
ra consenti~. Et faute par l'acquéreur d'avoir ju.stitié aux vendeurs dans 
les vil'lgt joure qui suivrontla vente. du dépot du contrat de vente audit bu­
reau d 'hypothèque par la notification qui lui en sera faite dans ce délai d 
certif icat de dépot délivré par le cons.ervateur,lee vendeurs demeurent auto 



.. :è 
risée · ~ raire prooèder eux memee a oette tren~cr1ptton•el.fa1J."é~ 
effet toutes grosses . et expêdi ti one, aux trais dee l' aoquéreui•.";~. 

Oe _dernier remplira en c,>ut re, si bon l\)i eeml:) le 1 les rormaii't· 
par la loi_ pour la purge dea lJ3:pothèques l6gales le tout a. ses 'f · · 
le délai de quatre mois a ~artir du jour de la vente. .. 

§ Si pe.r 'sui te, 1l y a ou survient dee 1,nsoriptions, tre .. nscript 
ticms gravant 1 1 immeuble a lui vendu l~di t aoq~reur sera tenu· d !­
d6nonoiat1on aux vendeurs au domlaile oi-après élu et ceux oi àÙ ~< 
joura poux raworter ·le aerti:f'ioat d"e radiation desditee ineoripif 
or1p~ton ou mention, pendant oe déla1,l'aoqu~reur ~pourra falr~= & 

- < --·oons1gna tion de son prix, ni faire auoune notii'ioatton aux areâiïètè 
a moine qu'il n'y soit oontraint par lea voiea légales. · -.~,, 

Au suri;ilua.l'aoquéreur sera garanti et indànniaé sur son Prtx· ' 
frais extraordinaires de transor:l.ption at de purge. · ·,·.'>_ 

Artiole. e.- . E'l'AT OlVIL • 
. Mori.sieur lgna.M, e.s qua!id, déclare: 

~ua Mm.s Soucy aat veuve en prsmiàrea noces non r~riée. {iu'Ell~ 
a Ohenove le db sept nove}llbre mil. huit cent soixante huit. ",/-: 

Et qu'elle n•est pas et n'a jamais t1té Chargée de fonctions ·~'> 
bypothàque légaié. . · · ''· 

. Que M. e.t Mme Poirulet ~ont mari 6s sous ie r~g1Jll8 de ta eo1lllllmia"lÎ: 
biens ré<luite aux acquêts, aux tannes de . leur contrat de mari.age ~ê~ 
èermrd,notaire 'soussigné. le sept nôvembre mil neuf' cent neut. :··\:---~ 

Que M.Poineôt est veur ·en premières nooea de Mme Eugènie Fraji.~ 
QU'il a été tuteur de se. tille n.~e d!3 son prem1ar me.riagei . G~ 

Poinaot,nêe a ,Ollenove,le trente et un juillet mil nel1f cent ouq. ·:::-'t 
Qu 111 est ne a Ohenove le dix huit octobre mil hui~ cent aoixanté~: 

Et qut11 n'est pas et n'a jamaia été cbargê d'autres fonctions ain 
hypothèque ),égale • . ·' · , "_-;·\ 

Artiole 9 ... l:lESERVE det PRIVILEGE. . - - ; . 
· IDdependal'm.uent de l'action résolutoire qui appartient aux vende~ù'; 

i mmeQbl,es présentement mis en tente,demeu.reront spécialement affeo~·~~ ·~: 
vilège au Jla.iement d.es prlx ét a l'ex.éoution des OMrges,olauàea et .C,~ 
de le,. vente. · · . ::}' 

Et spécialement ,pour la validité des inseript1ons d'office a Pi:~ 
bureau des hypothèques de Dijon, les vendeUrf:! dront êleotion de dom_~.-~~: .. 
é.tude de M! Berna~d, notaire soussigné. · ;\l: . 

.Article IO.= RHMISE àe Tin?.ES. - ;;' 
Lee vendeurs ne- remet.tront ~\l.Q\ltt a'nat en, titrei:J de propriété Ei~ta 

reure 1 qt.t1 .pourront setaire d.êli vrer a le.urs trais• tous extr.ai ts ou . ,~if 
tiona d'actes ou jugemento conceri'l{lnt ~'origine de propriété de& 1~~~ 
prêBent amen t mis en V(mt e. ~ ! · 1 , i . . .' ': 

· A oet égard, les ~oquéreurs d~eureront purement et simpll!llen:t ·~u51 
dans tous les droit& des vendaufli, · . ~- i-4 • 

Arthle II ... EI.EJTION rie !IOMiûILJ!l. ..~--
Les vendeurs et adjud1ea.tairea ou acquéreura,daneureront so'Qmi8 :P 

tous les ettete des ~djudicatione o~ ventes~ a la juridic~ion dn Tri~~~ 
vil de Dijon. et ~ défaut d' Uecti on de domio1 le ep éoialf, -pour les acq;< .~ 
elle sera de plein. droit en l'étude du notaire détenteur de la minute · d~.l:'·~ · 
trat .de vente ou au procès verbal ·d1e.àJudiaation. ·'il~ 

DISPOSITION TRANSI'l'OiaE. · .. ' J:\ . 
Contormém&nt a le. loi les dispositions a.u présent eahi.er des ohar~.~ .~ 

devièndront dêti&nittves q~'après les formalités de dét>ot et l'approbat~~~ 
miniatrative prescrite par l'article onze de la loi du dix ne~f juq.1et %~{~. 
neuf cent vil).gt quatre. . '-"~ 

Sens mot nul • / 

Fait et passé a Oijon DONT ~OTE.. <<-~ ~ 
·En l'étude de Me Bernard, notaire aoussigné, :;~ 

- .. 
L'AN MIL NEUF CENT TRENTE SEPT, le TREIZE AVRIL.. ..,::~ 
Lectqire faitet la comparant a signé aveo le notatr- • . ~#: 

. ' , .) 

t .... • 
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L'AN DEUX MILLE VINGT DEUX, 
LE TROIS OCTOBRE 

A DIJON (Côte-d'Or), 23, rue Jacques Cellerier, au siège de !'Office Notarial, ci­
après nommé, 
Maître Ornella JACQUESON, Notaire Associé de la Société Civ ile 
Professionnelle « Boris MUGNERET, Thierry LAUREAU, Mathieu PÉRON, 
Ornella JACQUESON et jean-Henri NÉNERT, Notaires Associés», titulaire 
d'un Office Notarial à DIJON, 

A RECU le présent acte contenant PROMESSE DE VENTE à la requête de : 

PROMETTANT 

Monsieur Jean-François Camil le VOILLEQUIN, retraité, et Madame Bernadette 
Lucienne Marguerite MARTELLE, ret raitée, demeurant ensemble à CHENOVE 
(21300) 6 E rue Nicolas Cugnot. 
Monsieur est né à LANGRES (52200) le 30 juin 1954, 
Madame est née à BIENVILLE (52410) le 4 juin 1949. 
Mariés à la mairie de RUPT (52300) le 3 ju illet 1999 sous le régime de la 
communauté d'acquêts à défaut de contrat de mariage préalable. 
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
Monsieur est de nationalité frança ise. 
Madame est de nationalité française. 
Résidents au sens de la réglementation fiscale. 

BENEFICIAIRE 

La Société dénommée LES DUNES DE FLANDRES, Société à responsabilité limitée 
au capital de 32 400.00 €, dont le siège est à ABBEVILLE (801 OO), 2 rue Leday Le 
Nouvel HErmitage, identifiée au SIREN sous le numéro 408 888 659 et 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociét és de AMIENS. 
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QUOTITES ACQUISES 

La société dénommée LES DUNES DE FLANDRES acquiert la pleine propriété. 

DECLARATIONS DES PARTIES 

Le PROMETIANT et le BENEFICIAIRE déclarent: 
Que leur état civil et leurs qualités indiqués en tête des présentes sont exacts. 
Qu'ils ne sont pas en état de cessation de paiement, redressement 0L1 liquidation 
judiciaire. 
Le BENEFICIAIRE déclare: 
Que la société qu'il représente a son siège social en France, à l'adresse inrl iquée 
en tête des présentes. 
Qu'elle n'a fait l'objet d'aucune demande en nullité ni en dissolution anticipée. 

Et n'être concernés : 

• Par aucune mesure de protection. 

• Par aucune des dispositions du Code de la consommation sur le 
règlement des situations de surendettement. 

Le tout sauf ce qui peut être spécifié aux présentes. 

Le BENEFICIAIRE déclare ne pas être, soit à titre personnel, soit en tant qu'associé 
ou mandataire social, soumis à l'interdiction d'acquérir prévue par l'article 225-26 
du Code pénal. 

PRESENCE - REPRESENTATION 

- Monsieur Jean-François VOILLEQUIN et Madame Bernadette MARTELLE, 
Monsieur est présent agissant tant en son nom personnel qu'au nom et comme 
mandataire de son épouse, non présente, en vertu des pouvoirs qu'elle lui a 
conférés aux termes d'une procuration sous signature privée dont une copie est 
annexée aux pr-ésrntes. 

- La Société dénommée LES DUNES DE FLANDRES est représentée à l'acte par 
Monsieur Edouard DENIS, agissant en qualité de gérant de ladite société, nommé 
à cette fonction en vertu de i'artlcie î 3 des statuts. 
Monsieur DENIS li ce non présent est représenté par Monsieur Guillaume 
PIANON, domicilié professionnellement à DIJON (21000), 27 rue Elsa Triolet, aux 
termes d'une procuration sous seing privé en date à PARIS du 16 septembre 2022 
ci-annexée. 

CONCLUSION DU CONTRAT 

Les parties déclarent que les dispositions de ce contrat ont été, en respect des 
règles impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi. Elles 
affirment qu'il reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles. 

DEVOIR D'INFORMATION RECIPROQUE 

En application de l'article 1112-1 du Code civil qui impose aux parties un devoir 
précontractuel d'information, qui ne saurait toutefois porter sur le prix, le 
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PROMETIANT déclare avoir porté à la connaissance du BENEFICIAIRE l'ensemble 
des informations dont il dispose ayant un lien direct et nécessai re avec le contenu 
du présent contrat et dont l'importance pourrait être déterminante de son 
consentement. 
Le PROMETTANT reconnaît être informé qu'un manquement à ce devoir serait 
sanctionné par la mise en œuvre de sa responsabilité, avec possibilité 
d'annulation du contrat s'il a vicié le consentement du BENEFICIAIRE. 
Pareillement, le BENEFICIAIRE déclare avoir rempli les mêmes engagements, tout 
manquement pouvant être sanctionné comme indiqué cf-dessus. 
Le devoir d'information est donc réciproque. 
En outre, conformément aux dispositions de l'article 1602 du Code civil, le 
PROMETIANT est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige, tout pacte 
obscur ou ambigu s'interprétant contre lui. 
Les informations déterminantes données et reçues sont rapportées aux 
présentes, ainsi attesté par les parties. 

PACTE PE PREFERENCE-ACTION INTERROGATOIRE 

Le PROMETTANT déclare qu'il n'existe aucun pacte de préférence. 
Si malgré cette déclaration, il est révélé l'existence d'un pacte de préférence, les 
parties sont informées qu'en vertu de l'ordonnance 2016-131 du 10 février 2016, 
un tiers, et notamment le BENEFICIAIRE, pourra demander au bénéficiaire du 
pacte de préférence de confirmer l'existence de ce pacte et s'il entend s'en 
prévaloir. 
Cette demande doit être effectuée par écrit et le tiers doit fixer un délai 
raisonnable au bénéficiaire du pacte pour répondre à sa demande. Cet écrit doit 
en outre mentionner qu'à défaut de réponse dans ce délai, le bénéficiaire ne 
pourra plus solliciter du j uge sa substitution dans le contrat conclu avec le tiers ou 
agir en nullité. 
Le tout ainsi qu'il résulte des dispositions de l'article 1123 alinéas 3 et 4 du Code 
civil. 

OBIET DU CONTRAT 
PROMESSE UNILATERALE DE VENTE 

Le PROMETTANT confère au BENEFICIAIRE la faculté d'acquérir, les BIENS ci­
dessous identifiés. 
Le PROMETTANT prend cet engagement pour lui-même ou ses ayants droit 
même protégés. 
Le BENEFICIAIRE accepte la présente promesse de vente en tant que promesse, 
mais se réserve la f acuité d'en demander ou non la réalisation. 

TERMINOLOGIE 

Pour la compréhension de certains termes aux présentes, il est préalablement 
expliqué ce qui suit : 
- Le "PROMETTANT" et le "BENEFICIAIRE" désigneront respectivement le ou les 
promettants et le ou les bénéficiaires, qui, en cas de pluralité, contracteront les 
obligations respectivement mises à leur charge solidairement entre eux, sans que 
cette solidarité soit rappelée chaque fois, 
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- Les "BIENS" désigneront les biens et droits immobiliers objet de la présente 
promesse de vente, !"'ENSEMBLE IMMOBILIER" désignera l'immeuble dans 
lequel se trouvent les "BIENS". 
- Les "MEUBLES" désigneront les meubles et objets mobiliers. s'il en existe. 

IDENTIFICATION DU BIEN 

OESIGNATION 

Dans un ensemble immobilfêr situé à CHENOVE (CÔTE-D'OR) 21300 6 E Rue 
Nicolas Cugnot. 

Figurant ainsi au cadastre: 
Se~tiQn N° Lieudit Surface 
AN 112 6 RUE NICOLAS CUGNOT ûO ha 29 a 03 ca 

Un extra it de plan cadastral est annexé. 

LeCsl lot(s) de copropriété syivantCsl : 

Lot numéro six C6) 

Un pavillon à usage d'habitation comprenant : 
- au rez-de-chaussée : entrée, cuisine, sal le de séjour-salon, salle de bains, wc, 
trois chambres, 
- à l'étage : deux chambres 
Garage attenant. 
La jouissance exclusive et particulière d'une portion de terrain d'une superficie de 
421 m2 sur laquelle est édifié ledit pavillon. 
Et les mille quatre cent quinze /dix millièmes (1415 /10000 èmes) des parties 
communes générales. 

Lot numéro sept !7) Cà concurrence de 1.533/10.000 èmesl 

Lot servant de vo;rie. 
Et les sept cent soixante-deux /d ix millièmes (762 /10000 èmes) des parties 
cornmunes générales. 

Tel que le BIEN existe, avec tous droits y attachés, sans aucune exception ni 
réserve. 

Plans des IQU 

Une copie des plans des lots est annexée. 
Les parties déclarent que les plans correspondent à la situation ainsi qu'à la 
désignation actuelle des lots. 

Superficie de la partie privative 

La superficie de la partie privative des lots de copropriété, dans la mesure où ils 
sont soumis aux dispositions de l'article 46 de la loi du 1 O ju illet 1965, est de: 

LAUR EAU 1 NOTAIRES 
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- 126, 76 M2 pour le lot numéro SIX (6) 

ÉTAT PESCRIPTIF DE DIVISION - REGLEMENT DE COPROPRIETE 

L'ensemble immobilier sus-désigné a fait l'objet d'un état descriptif de division et 
règlement de copropriété établi aux termes d'un acte reçu par Maître BAUT 
notaire à DIJON le 28 janvier 1987 publié au service de la publicité foncière de 
DIJON 1 le 20 mars 1987, volume 5899, numéro 24. 

ABSENCE DE MEUBLES ET OBIETS MOBILIERS 

Les parties déclarent que la promesse ne comprend ni meubles ni objets 
mobiliers. 

USAGE DU BIEN 

Le PROMETTANT déclare que le BIEN est actuellement à usage d'habitation. 
Le BENEFICIAIRE entend conserver cet usage. 

EFFET RELATIF 

Acquisition suivant acte reçu par Maître CORGET notaire à MACON le 4 décembre 
2019, publié au service de la publicité foncière de DIJON 1 le 10 décembre 2019, 
volume 2019P, nLiméro 15537. 

CABACTERISTIOU ES 

Les parties conviennent entre elles d'établir les présentes sous la forme d'une 
promesse unilatérale dans les termes du second alinéa de l'article 1106 du Code 
civil. Dans la commune intention des parties, et pendant toute la durée du 
contrat, celle-ci obéi ra aux dispositions qui suivent. 

INFORMATION PREALABLE 

Les part ies ont été informées par le rédacteur des présentes que la fo rme sous 
signatu re privée ne leur permet pas de faire publier un acte au service de la 
publicité foncière. 
En conséquence, et dans cette hypothèse, sr l'une d'entre elles refu sait ou 
devenait incapable de réaliser ou de réitérer la convention par acte authentique, 
l'autre partie ne pourrait pas faire inscrire les présentes directement au fichier 
immobilier afin de conserver son droit et de le rendre opposable aux tiers, 
préalablement à toute décision de justice. 
Les parties ainsi averties de cette situation déclarent vouloir opter expressément 
pour la conclusion entre elles d'un acte authentique. 
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121LAl 
La réalisation de la présente promesse de vente pourra être demandée par le 
BÉNÉFICIAIRE après la levée des conditions suspensives ci-après mentionnées, 
dans un délai de QUINZE (15) MOIS maximum à compter de la signature des 
présentes, sans que ce délai ne puisse excéder 18 mois à compter de la signature 
des présentes prorogations automatiques comprises. 

-·------Ee -délai sera prorogé automatique--er:i-~ali-Q.g_r:ior:i=obtention du per.r.r.\is._de__ 
construire objet de la condition suspensive ci-après, ou si ce dernier n'est pas 
alors purgé de tous recours, ou en cas de recours contre le refus de permis de 
construire, le tout sans que le délai de la promesse de vente ne puisse excéder 
DIX HUIT (18 mois). 

La vente sera reçue par la Maître Ornella JACQUESON, Notaire associé à DIJON 
(21000) 23 rue Jacques Cellerier. 

MQJ1f 

Le BÉNÉFICIAIRE pourra lever l'option, soit par exploit d'huissier, soit par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, soit par écrit remis contre 
récépissé, à l'étude du notaire soussigné où domicile est spécialement élu à cet 
effet soit enfin par la simple signature de l'acte de vente. 
En outre, cette levée d'option, soit donc la déclaration d'intention d'acquérir, 
devra être accompagnée de la consignation par le BÉNÉFICIAIRE entre les mains 
du notaire soussigné, chargé de dresser l'acte authentique de la vente projetée, 
savoir: 

• de l'entier prix de vente, déduction faite éventuellement du ou des 
prêts accordés et acceptés par le B~NÉFICIAIRE en vue de l'acquisition, 
• et de la provision suffisante pour les frais d'acte de vente et 
d'emprunt éventuel, sauf à parfaire ou à diminuer. 

En ce qui concerne la partie éventuellement financée à l'aide de prêts, le 
BÉNÉFICIAIRE devra produire, en même temps que le versement ci-dessus prévu, 
toute attestation bancaire certifiant de la disponibilité immédiate des fonds 
prêtés et destinés au financement de l'acquisition ou le virement de ces dits 
fonds. 

DÉCHEANCE 

Passé cette date, sans que l'acte de vente ait été régularisé, il appartiendra à la 
partie la plus diligente de faire sommatiûn à l'autre par acte extrajudiciaire, d'avoir 
à se présenter chf'7 IP. nota ire rédacteur de l'acte, tel jour à telle heure, le délai de 
comparution ne pouvant excéder dix jours calendaires de la date de l'acte 
extrajudiciaire, ni être inférieur à cinq jours calendaires. Si la partie sommée ne se 
présente pas, il sera prononcé défaut contre elle par ledit Notaire. Si le défaut est 
prononcé contre le PROMETTANT, il appartiendra au BÉNÉFICIAIRE de se 
pourvoir devant la juridiction compétente. Si le défau t est prononcé contre le 
BÉNÉFICIAIRE, comme encore au cas où le B~NÉFICIAIRE ayant déféré à la 
sommation n'acquitterait pas à l'instant même par virement, le prix et les frais de 
la vente, le PROMETTANT se trouverait ipso facto libéré de tout engagement, tous 
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ses droits étant réseNés sur l'indemnité d'immobilisation qui va être ci-après 
stipulée. 
Toutefois si, à la date sus indiquée, les divers documents nécessaires à la 
régularisation de l'acte n'étaient pas encore portés à la connaissance du notaire 
chargé de sa rédaction, le déla i de réalisation serait automatiquement prorogé 
aux quinze jours calendaires qui suivront la date à laquelle le notaire recevra la 
dernière des pièces Indispensables et/ou de la réalisation des conditions 
suspensives. 

PRISE EN COMPTE D'UN EVENEMENT SANITAIRE 

Les parties attestent être instruites de l'impact d'une crise sanitaire à l'image de 
celle de la Covid-1 9 en ce qui concerne les effets potentiels sur les délais 
d'exécution d'un contrat. 
Si une telle crise venait à se reproduire pendant le délai de réalisation des 
présentes, et que des dispositions d'origine légale ou réglementaire prises en 
conséquence reportaient les délais d'instruction de certains documents 
nécessaires à la perfection des présentes, ce délai de réalisation serait 
automatiquement prorogé d'un temps égal, aucun acte instrumental re de 
prorogation n'étant alors nécessaire entre les parties. 

PROPRIETE !OUISSANCE 

Le BENEFICIAIRE sera propriétaire du BIEN objet de la promesse le jour de la 
constatation de la vente en la forme authentique et il en aura la jouissance à 
compter du même jour par la prise de possession réelle, le BIEN devant être 
impérativement, à cette même date, libre de toute location ou occupation. 
Le PROMETTANT déclare que le BIEN n'a pas, avant ce jour, fait l'objet d'un congé 
pouvant donner lieu à l'exercice d'un droit de préemption. 

PRIX - CONDITIONS FINANCIERES 

PRIX 

La vente, en cas de réalisation, aura lieu moyennant le prix de DEUX CENT 
QUATRE-VINGT-DIX MILLE EUROS (290.000,00 EUR), qui sera payable comptant 
le jour de la constatation authentique de la réalisation de la promesse. 

Etant ici précisé que le prix ci-dessus stipulé a été négocié sur la base de 
l'obtention d'une autorisation administrative portant sur la réalisation d'une 
opération de construction de logements pour une surface de plancher de 6.000 
m2 minimum. 

L'emprise de l'opération est constituée par les parcelles situées à CHENOVE 
(21300) cadastrées AN numéros 112, 90, 91, 92, 19, 15 et 20. 

En cas d'obtention d'une autorisation administrative purgée de tous recours, dans 
les conditions visées ci-après, autorisant une surface plancher supérieure à 6.000 
m2, le BENEFICIAIRE versera un complément de prix calculé sur la base de DEUX 
CENT QUATRE-VINGTS EUROS (280,00 EUR) par mètre carré de surface de 
plancher supplémentaire. Ce complément de prix sera versé à chacun des 
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vendeurs du tènement foncier susvisé (parcelles cadastrées AN numéros 112, 90, 
91, 92, 19, 1 S et 20), objet du permis de construire, au prorata de leurs droits et 
en tenant compte de la surface des parcelles et, le cas échéant, si tout ou partie 
du bien est soumis au régime de la copropriété, en fonction des tantièmes 
détenus dans l'ensemble immobilier. 

--l:es-fi=ai5;-ér-eft-s-et ém0luments de la vente seront à ia charge du BENHiCiAIRE._ _____ ____ ,,_ 

NEGOCIATION 

Les parties déclarent que les présentes conventions ont été négociées 
directement entre ell es, sans le concours ni la participation d'un intermédia ire. 

Si cette affirmation se révélait erronée, les éventuels honoraires de cet 
intermédiaire seraient à la charge de l'auteur de la déclaration inexacte. 

COUT DE L'OPERAîiON 

A titre indicatif , le coût et le financement de l'opération sont les suivants : 

Prix 
Frais de la vente 
Frais de négociation 

290.000,00 EUR 
5.000,00 EUR 

néant 

Ensemble DEUX CENT QUA!Hc-VINGT-QUINZE MILLE EUROS 295.000,00 EUR 

Tous les versements doivent être effectués j.Ji:H virement sur !e compte de l'Office 

Notarial (cf. RIB ci-après). 

Relevé d'identité Bancaire 
Caisse des dépôts et Domiciliation : Caisse des dépôts et consignations 
consignations Code Code 
1 B Place de la Banque Ban ue Guichet N° de compte Clé RIB 

21 04 DIJON CEDEX - FRANCE 40031 00001 0000168215 805 

Cadre réservé au destinataire du relevé 

SCP LAUREAU NOTAIRES 
23, rue Jacques CELLERIER 
21000 DIJON FR/\NCE 

Identifiant Nonne internationaie Bancaire (IBAN) 

FR61 4003 1000 0100 0016 8215 SOS 

Identifiant International de la Banque (BIC) 

r.nr.G FR PP XXX 

INDEMNITE D'IMMOBILISATION 

Les parties conviennent de fixer le montant de l'indemnité d'immobilisation à la 
somme forfaitaire et définitive de 5 % du prix, soit QUATORZE MILLE CINQ 
CENTS EUROS (14.500,00 EUR). 

LAURE AU 1 NO TAI RES 
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Les part ies conviennent que cette somme sera garant ie par la remise au plus tard 
60 jours après le dépôt de la demande de permis de construire susvisé, par le 
BENEFICIAIRE au PROMETTANT d'une caution bancaire émanant d'un organisme 
bancaire notoirement solvable, ou d'un organisme de cautionnement. 
Le sort de l'indemnité d'immobilisation sera le suivant selon les hypothèses ci­
après envisagées : 
a) elle s'imputera purement et simplement et à due concurrence sur le prix en cas 
de réalisat ion de la vente promise; 
b) elle sera restituée purement et simplement au BENEFICIAIRE dans tous les cas 
où la non réa lisation de la vente résulterait de la défaillance de l'une quelconque 
des conditions suspensives ci-après énoncées et auxquelles le BENEFICIAIRE 
n'aurait pas renoncé; 
c) elle sera acquise irrévocablement au PROMETTANT et lui restera acquise de 
plein droit à titre d'indemnité forfaitaire et non réductible, faute par 
!'ACQUEREUR ou son substitué éventuel d'avoir réa lisé l'acquisition dans les 
délais ci-dessus, toutes les cond itions suspensives ayant été réalisées ou réputées 
être réalisées au sens de l'article 11 78 du Code Civil. 

Dans l'hypothèse où la somme convenue au t it re de l'indemnité d'immobilisation 
ou la caution banca ire dont il a été question ne serait pas versée ou remise au 
notaire dépositaire, dans le délai imparti, les présentes seront considérées 
comme nulles et non avenues sans indemnité de part et d'autre. 

RESERVES 

Réserve du droit de préemption 

La promesse sera notifiée à tous les t itulaires d'un droit de préemption insti tué en 
vertu de l'art icle L21 1-1 du Code de l'urbanisme ou de tout autre Code. 
L'exercice de ce droit par son titulaire obligera le PROMETTANT aux mêmes 
charges et conditions convenues aux présentes. 
Par cet exercice les présentes ne produiront pas leurs effets entre les parties et ce 
même en cas d'annulation de la préemption ou de renonciation ultérieure à 
l'exercice de ce droit de la part de son bénéficiaire. 
Etant ici précisé que la déclaration d'intention d'aliéner ne sera transmise aux 
autorités compétentes par les soins du nota ire soussigné qu'après accord exprès 
du BENEFICIAIRE. 

CONDITIONS SUSPENSIVES 

La promesse est soumise à l'accomplissement de conditions suspensives telles 
qu'indiquées ci-après. 
Conformément aux dispositions de l'article 1304-6 du Code civil, à partir de cet 
accomplissement les obligations contractées produisent leurs effets. 
Toute condition suspens ive est réputée accomplie, lorsque sa réalisation est 
empêchée par la partie qui y avait intérêt et ce aux termes du premier alinéa de 
l'article 1304-3 du Code civil. 
La part ie en faveur de laquelle est stipulée exclusivement une condition 
suspensive est libre d'y renoncer tant que celle-ci n'est pas accomplie ou n'a pas 
défailli. Dans ce cas, cette renonciation doit intervenir par courrier recommandé, 
électronique ou non, adressé au notaire qui la représente dans le délai prévu 
pour sa réalisation. 

LAU RE AU 1 NO TAIRES 
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En toutes hypothèses, jusqu'à la réitération authentique des présentes, le 
PROMETTANT conserve l'administration, les revenus et la gestion des risques 
portant sur le BIEN. 

Conditions suspensives de droit commun 

Les présentes sont soumises à l'accomplissement des conditions suspensives de 
droit commun stipulées en la faveur du BENEFICIAIRE, qui sera seul à pouvoir 
s'en prévaloir. 
Les titres de propriété antérieurs, les pièces d'urbanisme ou autres, ne doivent 
pas révéler de servitudes, de charges, ni de vices non indiqués aux présentes 
pouvant grever l'immeuble et en diminuer sensiblement la valeur ou le rendre 
impropre à la destination que le BENEFICIAIRE entend donner. Le PROMETTANT 
devra justifier d'une origine de propriété régulière remontant à un tftre translatif 
d'au moins trente ans. 
L'état hypothécaire ne doit pas révéler de saisies ou d'inscriptions dont le solde 
des créances inscrites augmenté du coût des radiations à effectuer serait 
supérieur au prix disponible. 

Conditions suspensives particulières 

Acquisitions concomitantes 
S'inscrivant dans le cadre de la réalisation d'une opération de promotion 
immobilière de logements portant sur un ensemble foncier, composé des 
parcelles situées à CHENOVE (21300) cadastrées AN numéros 112, 90, 91, 92, 19, 
15 et 20, les présentes sont soumises à la condition suspensive de la 
régularisation parie ëENEFiCiAïRE des actes d'acquisitions, concomitamment à ia 
réitération des présentes par acte authentique, portant sur les parcelles sises à 
CHENOVE (21300) cadastrées AN numéros 112, 90, 91, 92, 19, 15 et 20. 

Dans i'hypothèse 0(1 ces parce!!es seraient 5011mise.s au régime de la Cüpropriété. 
la rnndltion sera considérée comme réalisée à l'acquisition du dernier lot 
composant l'ensemble immobilier. 

Enclavement 
Le notaire soussigné rappefie que i'ensembie immobiiier cadastré section AN 
numéro 1 P, sur la commune de CHENOVE (21300), ri-rlP.SSLJS désigné est à ce 
jour enclavé. 

Il résulte de l'état hypothécaire, ci-annexé, et du règlement de copropriété - état 
descriptif de division reçu par Maître BAUT, susvisé, q11P. la parcelle cadastrée 
section AN numéro 95 n'est pas dans l'emprise de l'ensemble Immobilier objet 
des présentes. En conséquence le BIEN n'a, juridiquement, aucun accès à la voirie 
publique. 

Il résulte du permis de construire initial, délivré par l'autorité administrative sous 
le numéro PC 021 166 86R0032 à Monsieur PERESAN Mario pour« la construction 
de 6 maisons jumelées» ce qui suit littéralement rapporté : 
« 3°/ Une demande de tracé d'alignement sera adressée à la Mairie avant le 
commencement des travaux. » 

Une copie dudit permis demeure annexée aux présentes. 

LAUR EAU 1 NOTAI RES 

otlicc laurcauetassocies.@notaire5 fr 



11 

Il résulte en outre du plan de masse annexé au règlement de copropriété - état 
descriptif de division reçu par Maître BAUT, susvisé et dont une copie est annexée 
aux présentes, qu'une emprise de l'ensemble immobilier était frappé 
d'alignement. 

Il résulte enfin des pièces d'urbanisme annexées à un acte de vente reçu par 
Maître jean-Louis SAUT, notaire à DIJON, le 28 janvier 1987 portant sur les 
parcelles alors cadastrées section F numéro 332 et 333 dont sont notamment 
issues les parcelles cadastrées section AN numéro 112 et 95 que cet ensemble 
immobilier était frappé d'alignement. 

Il apparaît que la parcelle cadastrée section AN numéro 95 était destinée à être 
rétrocédée à la commune de CHENOVE. Cette rétrocession n'est jamais 
intervenue. 

Les présentes sont conclues sous la condit ion suspensive de l'obtention de 
l'accord de la collectivité pour la rétrocession de la parcelle AN 95 dans le 
domaine publique. 

Origine de propriété 
Qu'il soit établi une origine de propriété régulière remontant à un titre translatif 
d'au moins trente ans. 

Situation hypothécaire 
Que le tota l des charges hypothécaires et des créances garanties par la loi soit 
d'un montant inférieur au prix de la vente payable comptant ou que le 
PROMETIANT produise l'accord de ses créanciers permettant d'apurer ce passif 
amiablement. 

Urbanisme 
Que les titres de propriété antérieurs et les pièces d'urbanisme obtenus ne 
révèlent pas de servitudes administratives, autres que celles éventuellement 
indiquées aux présentes, ni de vices non révélés aux présentes, pouvant grever 
l'immeuble et en diminuer sensiblement sa valeur ou le rendre impropre à sa 
destination. 
La note de renseignements d'urbanisme et certificat d'alignement et de voirie 
concernant l'immeuble ci-dessus désigné ne devront révéler aucune injonction de 
travaux, ni état de péril ou insalubrité ni aucune servitude, ou autre 
empêchement susceptible d'empêcher la réalisation de l'opération immobilière 
envisagée par le BENEFICIAIRE, ou de la rendre plus onéreuse. 
Ces renseignements seront produits par le PROMETTANT qui s'oblige à faire 
toute diligence à cet effet et à les communiquer immédiatement au 
BENEFICIAI RE. 
Les documents d'urbanisme et autres pièces ne devront révéler : 
- aucun projet, ni sujétion liées à la présence de canalisation de transport de gaz 
ou d'hydrocarbure ou ligne haute tension enterrée ou non ou autres ouvrages du 
même type, 
- aucune servitude ou charge conventionnelle, légale, judiciaire, ou découlant de 
la situation naturelle des lieux, de nature publique ou privée, publiée ou non à la 
conservation des hypothèques, susceptibles de porter atteinte au droit de 
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propriété, de gêner, d'empêcher ou entraînant la nécessité de modifier son projet 
par le BENEFICIAIRE ou encore de déprécier la valeur de l'ensemble immobilier à 
édifier. Il est précisé que ces disposit ions s'appliquent éga lement aux éventuelles 
servitudes relatées aux présentes, dès lors qu'il convient d'en apprécier les 
incidences sur le projet du BENEFICIAIRE dans le cadre de l'obtention du permis 
de construire. 

Obt~o~fQ!l .d'~n p.!?r.mi~ d.~ çqn~~ruire exprès et purgé de tQ~~ re~~ws_~t .~r~it 
de retrait 
Règles générales 
La réalisa tion des présentes est soumise à l'obtention par le BENEFICIAIRE au 
plus tard le 5 décembre 2023, d'un permis de construire, pour la réalisation sur le 
BrEN et les parcelles voisines sises à CHENOVE (21300) cadastrées AN numéros 
112, 90, 91, 92, 19, 15 et 20, d'une opération de construction de logements pour 
une surface de plancher de 6.000 m2 minimum. Le permis de constru ire sera 
délivré expressément et devra être purgé de tous recours afin que la condition 
s1Jspe.ns ive soit réalisée. 

Il est précisé que le BENEFICIAIRE devra, pour se prévaloir de la présente 
condition suspensive, j ustifier auprès du PROMEîîANl du dépôt d'un dossier 
complet de demande de permis de construire correspondant exactement à 
l'opération envisagée et ce dans le délai de SIX (6) mois à compter de la signature 
de la dernière promesse de vente portant sur le terrain susvisé, au moyen d'un 
récépissé délivré par l'autor ité compétente. 
Il est indiqué en tant que de besoin au BENEFICIAIRE qu'il n'est pas possible 
d'obtenir un permis de construire n'ayant pour assiette qu'une partie de l'unité 
foncière, cela about irait à une parcellisation sans qu'aucun contrôle ne soit 
possible. 
Au cas où le BENEFICIAIRE ne respecterait pas son engagement, la présente 
promesse de vente sera caduque automatiquement sans indemnité de part et 
d'autre. 
La présente condition vaut autorisation immédiate pour le BENEFICIAIRE de 
déposer à ses frais la demande de permis de construire conformément aux 
dispositions d'urbanisme applicables. 
La présente convention est consentie sous la condition que l'opération envisagée 
ne donne pas lieu à une surtaxe et que la natur~ du sous-so l ne comporte pas, au 
vu des prélèvements, étude!>, <i r 1aiyses et sondages, de sujétions particulières 
nécessitant des fondations spéciales (pieux, radiers, etc.. .), ni des ouvrages de 
protection contre l'eau (cuvelage), et ne révèle pas de pollution particulière 
nécessitant des travaux spécifiques compte tenu des normes et de l'utilisation 
envisagées. 

Mise en œyyre : 
Dans la mesure d'un dépôt de la demande dans le délai sus-indiqué, il convient 
d'envisager les hypothèses suivantes, savoir : 

• Eri ld~ u'du~~11Le de réponse de l'autorité administrative dans le 
délai d'instruct ion et en app lication de l'artic le L 424-2 du Code de 
l'u rbanisme, le permis sera considéré comme accordé et la condit ion 
réalisée, dans la mesure où l'opération envisagée entre dans le champ 
d'application des autorisations pouvant être acquises tacitement (articles 
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R 424-2 et R 424-3 du Code de l'urbanisme}. L'obtention d'un permis tacite 
obligera le BENEFICIAIRE à faire procéder à son affichage tel qu'indiqué 
ci-dessous. 

• Si le permis est accordé expressément, le BENEFICIAIRE s'engage 
à faire procéder à son affichage sur le chantier sans délai, et à justifier du 
tout auprès du PROMETTANT, étant précisé que seul l'affichage sur le 
terrain fait courir à l'égard des tiers le délai de recours contentieux et ce à 
compter du premier jour d'une période continue de deux mois de cet 
affichage. Le BENEFICIAIRE devra, en conséquence, faire constater à ses 
frais, par exploit d'huissier cet affichage à deux reprises : dans les cinq 
jours suivant la mise en place de l'affichage et dans les cinq jours suivant 
l'expiration du délai de recours des tiers. 

Le délai de réalisation de la présente condition suspensive sera prorogé 
du délai de recours contentieux, gracieux ou hiérarchique, ainsi que celui 
du déféré préfectoral. 

Si ce permis fait l'objet d'un recours contentieux, gracieux 
ou hiérarchique dans les deux mois de son affichage eUou d'un 
retrait pour illégalité dans les trois mois de sa délivrance, la 
condition suspensive sera réputée comme n'étant pas réalisée et 
les présentes comme caduques sauf si le BENEFICIAIRE décidait 
de renoncer au bénéfice de ladite condition, faisant alors son 
affaire personnelle desdits recours. En cas de recours gracieux ou 
hiérarchique, le délai de recours contentieux est prorogé de deux 
mois à compter du jour du rejet express ou implicite du recou rs 
gracieux ou hiérarchique ce qui aura pour effet de prolonger 
d'autant la condition suspensive. 

Si ce permis n'a pas fait l'objet ni d'un recours ni d'un 
retrait dans les délais sus-indiqués, la condition suspensive sera 
réputée comme étant réalisée. 

Le déféré préfectoral est recevable s'il est introduit dans un 
délai de deux mois courant à compter de la date d'obtention du 
permis de construire tacite ou de la date à laquelle la commune a 
transmis à la préfecture l'entier dossier de demande de permis de 
construire, si celle-ci est postérieure. 

13 

Si une démolition préalable est nécessaire à la réalisation de l'opération de 
construction, la demande du permis pourra porter à la fois sur la démolition et la 
construction. Le permis de construire autorisera dans ce cas la démolition. 

Affichage du permis de construire 
L'affichage sur le terrain du permis de construire est assuré par les soins du 
bénéficiaire du permis sur un panneau rectangulaire dont les dimensions sont 
supérieures à 80 centimètres. 
Le panneau indique le nom, la raison sociale ou la dénomination sociale du 
bénéficiaire, le nom de l'architecte auteur du projet architectural, la date de 
délivrance, Je numéro du permis, la nature du projet et la superficie du terrain 
ainsi que l'adresse de la mairie où le dossier peut être consulté. 
Il indique également, en fonction de la nature du projet; 

LAUR EAU 1 NOTAIRES 

omce.laureauetusoocies(ti)notaircs.fr 



14 

• Si le projet prévoit des constructions, la surface de plancher 
autorisée ainsi que la hauteur de la ou des constructions, exprimée en 
mètres par rrippnrt ;:i11 sol n;:ittirP.I. 

o Si le projet porte sur un lotissement. le nombre maximum de lots 
prévus. 

• Si le projet porte sur un terrain de camping ou un parc résidenti el 
de loisirs, le nombre total d'emplacements et, s'il y a lieu, le nombre 
d'emplacements réservés à des habitations légères de ioisiïs. 

• Si le projet prévoit des démolitions, la surface du ou des bâtiments 
à démolir. 

Le panneau d'affichage doit être installé de telle sorte que les renseignements 
qu'il contient demeurent !isibles de !a voie publique ou des espaces ouverts au 
publ ic pendant toute la durée du chantier. 

Permis non assorti de prescription relative à l'archéologie préventive 
La réalisa tion des présentes est soumise à la condition suspensive que le permis 
de construire susvisé ne soit pas assorti de prescription relative à l'archéologie 
préventive. 
Compte tenu de la localisat ion, la nature ou l'importance des opérations 
d'aménagement, de construction d'ouvrages, les travaux affectant ou susceptibles 
d'affecter des éléments du patrimoine archéologique ne peuvent être entrepris 
qu'après accomplissement des mesures préfectorales de détection et, le cas 
échéant, de conservation ou de sauvegarde par l'étude scientifique définies par la 
loi n°2001-44 du 17 janvier 2001 modifiée. 
La présence d'un tel diagnostic rendra les présentes caduques, sauf à ce que le 
BENEFICIAIRE renonce de à se prévaloir de cette condition suspensive. 

Absence d'obligation de réalisation de fondations spéciales 
Les présentes sont conclues sous ia condition suspensive d'absence fJOur it: 
BENEFICiAiRE d'obiigation Lie n'.!aiisation de fondatiüns spéciales susceptibles de 
remettre en cause l'économie du projet. 

Logements locatifs sociaux 
Les présentes sont conciues sous ia condition suspensive d'une obiigation pour i~ 
BENEFICIAIRE de réaliser un maximum de 20 % de logements locatifs sociaux 
(logements abordables compris). 

Absence de taxe d'urbanisme 
Les présentes sont conclues sous la condit ion suspensive d'absence de taxe 
d'urbanisme due par le BENEFICIAIRE autres que celle actuellement en vigueur : 
taxe d'aménagement, participation financière à l'assainfssernent collectif, et 
redevance d'archéologie préventive. 

Absence d'amiante et de plomb 
Les présentes sont conclues sous la condition suspensive d'obtention d'un 
diagnostic ne révélant pas la présence de matériaux et produits contenant de 
l'amiante, dont le coût de traitement serait supérieur à DIX MILLE EUROS (10 
000.00 EUR) ne et de nature à compromettre la réalisation du projet immobflfer, 

LAUR EAU 1 NOTAIRES 

office laureauctassocies@notaircs Cr 



devra être obtenu au plus tard le jour fixé pour la réitération authentique des 
présentes. 
Les présentes sont conclues également sous la condition suspensive d'absence de 
plomb dont le coût de traitement serait supérieur à DIX MILLE EUROS (10 000.00 
EUR) TIC. 

Absence de lotissement, règlement ou cahier des charges 
La parcelle composant l'assiette de la copropriété est comprise dans un 
lotissement ayant fait l'objet d'un cahier des charges dressé par Maître Louis 
BERNARD, notaire à DIJON, le 13 avril 1937 conformément à ce qu'il sera dit ci­
après. 

les présentes sont conclues sous la condition suspensive que la parcelle objet des 
présentes et les parcelles situées à CHENOVE (21300) cadastrées AN numéros 
112, 90, 91, 92, 19, 15 et 20. ne soient pas dans l'emprise d'un lotissement, 
morcellement, faisant l'objet d'un règlement ou d'un cahier des charges autre que 
celui visé aux présentes. 

Absence de pollution du sol ou du sous-sol, d'installation classée ou 
exploitée sur le site et/ou de procédure de déclassement administratif 
Les présentes sont conclues sous la condition suspensive de l'absence de 
pollution du sol ou du sous-sol susceptible de remettre en cause l'économie du 
projet, de l'absence d'installation classée ou exploitée sur le site et/ou de 
procédure de déclassement administratif. 

Bien fibre de toute occupation 
Les présentes sont conclues sous la condition suspensive que le bien objet des 
présentes soit libre de tout occupation ou location, et vide de tout encombrant, le 
jour de la réitération des présentes par acte authentique. 

Servitude conventionnelle 
Les présentes sont conclues sous la condition suspensive de l'absence de 
servitude conventionnelle pouvant grever le bien et susceptible soit d'en 
déprécier la valeur soit d'empêcher la réalisation de l'opération de construction 
envisagée par le BENEFICIAIRE autre que celles mentionnées au paragraphe. 

Prêt 

Le BENEFICIAIRE déclare que les présentes ne sont pas conditionnées à 
l'obtention d'un financement. 
Il reconnaît avoir été informé qu'il ne pourrait, en aucun cas, se prévaloir de la 
condition suspensive prévue à l'article L 313-41 du Code de la consommation. 

AUTORISATIONS 

Le PROMETTANT autorise dès à présent le BENEFICIAIRE à : 
- effectuer toute demande auprès de l'administration en vue de l'obtention 
d'autorisation, 
- visiter le bien par les architectes et entrepreneurs, 
- pénétrer sur le terrain pour les études, sondages, relevés, analyse, 
- obtenir toutes autorisations urbanistiques aux lieux et place du PROMETTANT, 

LAUR EAU 1 NOTAIRES 

olllce.laureaueta~socies@notaires tr 

15 



16 

- afficher le permis de construire dès son obtention, 
- implanter des panneaux d'affichage ou bulle de vente pour le besoin de la 
commercialisation. 

CONDITIONS ET DECLARATIONS GENERALES 

GARANTIE CONTRE LE RISQUE D'EVICTION 

Le PROMETTANT garanti ra !e BENEFICIAIRE contre le risque d'éviction 
conformément aux dispositions de l'article 1626 du Code civil. 

A ce sujet le PROMETTANT déclare: 

• qu'il n'existe à ce jour aucune action ou litige en cours pouvant 
porter atteinte au droit de propriété, 

• qu'il n'y a eu aucun empiètement sur le fonds voisin, 

• que le BIEN nef ait l'objet d'aucune injonction de travaux, 

• que ie BiEN n'a pas fait de sa part l'objet de uavaux iT1odifiant 
l'aspect extérieur de l'immeuble ou les parties communes qui n'auraient 
pas été régulièrement autorisés par l'assemblée des copropriétaires et les 
services de l'urbanisme, 

• qu'il n'a pas modifié la destination du BIEN en contravention des 
disposit ions du règlement de copropriété, 

• que le BIEN n'a pas été modifié de son fait par une annexion ou 
une utilisation irrégulière privative de parties communes, 

• qu'il n'a conféré à personne d'autre que le BENEFICIAIRE un droit 
quelconque sur le BIEN pouvant empêcher la vente, 

• subroger le BENEFICIAIRE dans tous ses droits et actions relatifs 
;:iu BIEN. 

GARANTIE PE IOUISSANCE 

Le PROMETTANT déclare qu'il n'a pas délivré de con!_'/' ~ un anr.ien locataire lui 
permettant d'exercer un droit de préemption. 

GARANTIE HYPOTHECAIRE 

Le PROMETTANT s'obligera, s'il existe un ou plusieurs créanciers hypothécaires 
inscrits, à régler l'intégralité des sommes pouvant leur être encore dues, à 
rapporter il ses frais les ccrtlfic.:Jt'.i de r;:id iJtion de~ in~criptions. 

S ERVIIUPES 

Le BENEFICIAIRE profitera ou supportera les servitudes ou les droits de 
jouissance spéciale, s'il en existe. 

À la connaissance du PROMETTANT, outre les servitudes pouvant résulter le cas 
échéant de l'acte, de la situation naturelle des lieux et environnementale du BIEN, 
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de la loi, de l'urbanisme. du règlement de copropriété et de ses modificatifs, il n'en 
existe pas d'autres que celles relatées ci-après : 

Il résulte du titre de propriété du PROMETTANT ce qui suit: 
« Etant ici précisé que M. OLIVIER LEPAULARD, expert près de la Cour d'Appel de DIJON, 
et demeurant à DIJON (21000), 16 Rue jules Viol/e, avait été nommé administrateur 
provisoire suite à une procédure initiée à la demande d'un voisin qui souhaite 
demander le bénéfice d'une servitude de passage sur l'impasse. » 

Le PROMETTANT, également syndic bénévole, ainsi qu'il le sera dit ci-après. 
déclare que cette servitude n'a pas été constituée, ainsi que cela est confirmé par 
l'état hypothécaire reçu par le notaire soussigné, dont une copie est annexée aux 
présentes. 

Rappel des stipulations du règlement de copropriété 
Il résulte du règlement de copropriété ce qui suit littéralement rapporté: 
« Il est rappelé qu'il existe au profit des parcelles suivantes actuellement la propriété 
de RAMEAUX, cadastrées, savoir Section AN n° 90 pour 2 ares 22 centiares lieudit "4 
Rue Nicolas Cugnot'~ AN n° 91 pour 2 ares 78 centiares lieudit "4A Rue Nicolas 
Cugnot'~ AN n° 92 pour 70 centiares lieudit "Rue Nicolas Cugnot" (4, 4A, rue Nicolas 
Cugnot); 
Une servitude de droit de passage à titre perpétue/ de la moitié du chemin (de cinq 
mètres de largeur) constituée aux termes d'un acte reçu par Me Pierre PARRY, notaire à 
DIJON, le 10 mars 1938, transcrit ou bureau des hypothèques de DIJON, le 23 mars 
1938, volume 873 n° 45; contenant acquisition par les époux RAMEAUX sur M. et Mme 
BERARD/, d'une propriété sise à CHENOVE, contiguë à celle objet du présent règlement 
de copropriété ci-après littéralement transcrite : 
"Fait partie de la présente vente, sans augmentation de "prix la superficie de la moitié 
du chemin de cinq mètres "de forgeur, au droit de la propriété vendue, soit une 
"superficie de trente-deux mètres cinquante centimètres "carrés. Cette moitié devant 
servir uniquement à usage de "passage, sans que les acquéreurs ne puissent en 
changer Io "destination, ni l'embarrasser ni rien faire qui puisse "mettre obstacle à la 
libre circulation sur ce passage et "sans pouvoir céder ce droit aux propriétaires de 
terrains "voisins." 

Cette servitude s'exercera désormais sur le lot numéro SEPT de l'état descriptif de 
division, objet des présentes, 
A titre de réciprocité, les Co-propriétaires bénéficieront de celle relatée ci-dessus au § 

origine de propriété contenue 1 dons le cahier des charges du 13 avril 1937. » 

Lotissement - cahier des charges 

La parcelle composant l'assiette de la copropriété est comprise dans un 
lotissement ayant fait l'objet d'un cahier des charges dressé par Maître Louis 
BERNARD, notaire à DIJON, le 13 avril 1937. 

Il résulte notamment de ce cahier des charges ce qui suit littéralement rapporté: 
« CONDITIONS PARTICULIERES 
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I - If sera établi, dans la parcelle à vendre, une rue, dont l'assiette sera 
entièrement prise sur le terrain mis en vente. 

M. Ignace, comparant, s'engage au nom de ses mandants, à abandonner gratuitement 
à la commune de Chenove ; 

1 : Le sol nécessaire à l'établissement de la rue nouvelle. 
2 : Et celui nécessaire à l'élargissement de la rue du Moulin Bernard. 
Et à effectuer les travaux de mise en état de viabilité de ces terrains. 

L'établissement de cette rue aura fieu dans le plus bref délai possible après 
l'approbation du plan d'aménagement par l'autorité administrative. 

Les acquéreurs devront souffrir l'exécution des travaux quelconques de 
/'établissement de ladite rue, et de tous nivellements nécessaires du sol devant servir 
d'assiette à cette rue, et ils ne pourront réclamer aucune indemnité qu'elle que soit la 
durée de ces travaux et quelle que soit la gêne et les inconvénients qui pourraient en 
résulter pour eux et leur propriété. 

Le sol de la rue appartiendra à chacun des acquéreurs des lots. Toutefois, par 
suite de son affectation, le sol de cette rue ne pourra être vendu par les acquéreurs 
séparément du surplus de leur propriété dont ii se trouvera l'accessoire provisoire, et il 
ne pourra être grevé d'aucune charge hypothécaire ou autres de la part de qui que ce 
Soit. Bien entendu, ce droit de propriété cessera le jour où la ville aura reconnu la rue 
et l'aura classée comme voie publique. 

Le solde cette rue est affecté à perpétuité a l'état de voie de circulation, à titre 
de servitude réciproque entre las acquéreurs des lots mis en vente, au profit desquels 
elle constitue une servitude active perpétuelle. 

}usqu'ù <.~que cette fUe soit recoolÏüe po,- /û ville comme voie commi.mûle, son 
utilisat:ian sera s:;;r:;rNise au~ t=eRditien5 suivaPrtBs: 

18 

Elle devra toujours être laissée et tenue libre sur tout son parcours et en 
.,. ·c 't t d t' Il d At ;, ·c d, At t ....,,.,.,ont pa!jai e a e propre e. ne pourra one y e re 1ai aucun epo,, no.a ...... ~,.. 

d'immondices, détritus et objets quelconques. 
Et ies prnpriétaiïe des lots vendus devrnnt se conformer à arrêtés et a tous 

règlements de ville et de police au même titre que si la rue était une voie publique. 

Il - Chaque acquéreur de lot de terrain à bâtir sera tenu de pouvoir par tous 
les moyens qu'il avisera, et à ses frais, à /'absorption sur son propre fonds, des 
matières et eaux pluviales, ménagères et de services, sans écoulement sur les voies de 
lotissement et sum qu'il en 11:!::.ulle uuw11 t.lu11111wg,e uu incommodité pour les lots 
voisins. 

Les puisards et fosses d'aisances qui pourraient être installés pour absorber 
les eaux ménagères et les matières fécales devront être parfa;tement étanches et 
établis conformément aux ordonnances et règlement en vigueur dans la commune de 
Chenove. 

Ill - Les acquéreurs auront le droit de clore, comme bon leur semblera, les 
terrains qui leur seront vendus. Dans ce cas, lesdits acquéreurs auront à se conformer 
aux lois ainsi qu'a tous réglementa et usage concernant la mitoyenneté. 
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Ifs pourront asseoir les murs de clôture sur sol mitoyen. 
Mais lesdits acquéreurs ou leurs ayants droits ou ayants cause ne pourront 

réclamer le prix de la mitoyenneté des constructions aux vendeurs ni à leurs héritiers, 
tant que ceux-ci resteront personnellement propriétaires des lots voisins. 

IV - Les diverses clauses, charges et conditions ci-dessus étant de rigueur et une 
condition de la vente, en cas de non-exécution par l'un des acquéreurs de tout ou 
partie desdites clauses, charges et conditions, la résolution de sa vente pourra être 
demandée, tant contre lui-même que contre tous ayants droits, acquéreurs ou autres, 
par les vendeurs ou tous ayants droits de ceux-ci. 

Les vendeurs se réservent le droit, jusqu'à la réalisation de la première des 
ventes, d'ajouter de nouvelles conditions pour certains lots et de modifier le plan de 
lotissement, si ces additions et modifications sont demandées par l'administration. » 

Une copie du cahier des charges a été remise dès avant les présentes au 
BENEFICIAIRE et est annexée aux présentes. 

Il résulte du plan annexé audit acte que la parcelle cadastrée section AN numéro 
15, non comprise dans l'emprise du programme immobilier envisagé par le 
BENEFICIAIRE, est comprise dans l'emprise du lotissement et de ce cahier des 
charges. 

Le BENEFICIAIRE déclare être parfaitement informé de cette situation et déclare 
notamment: 
- Avoir parfaite connaissance des stipulations du cahier des charges et des 
parcelles figurant dans son emprise ; 
- Avoir parfaite connaissance que le cahier des charges est un document 
purement contractuel de droit privé qui régit les règles internes au lotissement 
ainsi que les droits et les obligations des colotis ; 
- Avoir parfaite connaissance que, conformément aux dispositions de l'alinéa 3 de 
l'article L 442-9 du Code de l'urbanisme et à la jurisprudence de la Cour de 
cassation, ces dispositions contractuelles du cahier des charges sont 
permanentes et perpétuelles; 
- Avoir parfaite connaissance que l'opposabilité du cahier des charges dépend, 
soit de sa publicité au service de la publicité foncière, soit de sa reproduction dans 
l'acte ou de la connaissance qu'en ont les colotis; 
- Avoir parfaite connaissance que les clauses des cahiers des charges sont 
analysées comme des servitudes réciproques grevant les lots, c'est-à-dire comme 
des obligations réelles établies sur chaque lot pour l'usage et le service des autres 
lots et que la Cour de cassation a précisé que la violation des stipulations du 
cahier des charges doit être sanctionnée, même en l'absence de préjudice; et peu 
importe à cet égard que d'autres colotis n'aient pas respecté le cahier des 
charges. 
- Avoir été suffisamment été informé par les notaires du programme immobilier 
susmentionné des conséquences de l'existence de ce cahier des charges et des 
solutions juridiques à mettre en œuvre et vouloir poursuivre l'acquisition du BIEN 
objet des présentes sans recours contre le notaire soussigné. 
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ETAT PU BIEN 

Le BENEFICIAIRE prendra le BIEN dans l'état où il se trouve à ce jour, tel qu'il l'a 
vu et visité, le PROMETTANT s'interdisant formellement d'y apporter des 
modifications matérielles ou juridiques. 
Il déclare que la désignation du BIEN figurant aux présentes correspond à ce qu'il 
a pu constater lors de ses visites. 

li n'aura aucun recours contre le PROMETTAtJT pour quelque cause que ce soit 
notamment en raison : 

• ne~ virPc:; rtprr:irPntc:;, 

• des vices cachés. 

S'agissant des vices cachés, il est précisé que cette exonération de garantie ne 
s'applique pas: 

• si le PROMETTANT a la qualité de professionnel de l'immobilier ou 
de la construction, sauf si le BENEFICIAIRE a également cette qua:ité, 

• ou s'il est prouvé par le BENEFICIAIRE, dans le délai légal, que les 
vices cachés étaient en réalité connus du PROMETTANT. 

Toutefois, !e PROMETTANT est avisé que, s'agissant des travaux qu'I! a pu 
exécuter par lui-même, la jurisprudence tend à écarter toute efficacité de la 
clause d'exonérat ion de garélntie des vices cJchés. 

Etant ici précisé qu'il résulte du titre de propriété du BENEFICIAIRE ce qui suit 
littéralement rapporté : 
«Etant ici précisé que le VENDEUR informe /'ACQUEREUR qu'un expert dénommé LAMY 
a rendu un rapport suite aux fissures constatées dans la maison objet des présentes, 

lequel est demeuré joint et annexé ci-après. 
L~ACQUEREUR déclore en faire son affaire personnelle et prendre à sa charge le 
financement et la réalisation de la totalité des travaux. 

Des devis établis par des professionnels du bâtiment lui ont été remis par l'agence 
CIMM IMMOBILIER, et sont demeurés joints et annexés aux présentes ci-après. » 

Une copie du rapport de l'expert demeure annexée aux présentes. 

Le PROMETTANT déclare avoir réalisé lui-même les travaux relatifs à la 
suppression du désordre. Les parties dispensent le notaire soussigné de relater 
les disposit ions relatives à l'obligation d'assurance imposée au maître d'œuvre et 
au maître de l'ouvrage, par les articles 1792 et suivants du Code civil, le BIEN étant 
destiné à être démoli par le BENEFICIAIRE. 

En outre, le BENEFICIAIRE déclare avoi r parfaite connaissance de cette situation 
et en faire son affaire personnelle, le BIEN étant destiné à être démoli ainsi qu'il 
l'a été dit. 
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CONTENANCE DU TERRAIN D'ASSIETTE 

Le PROMETTANT ne confère aucune garantie de contenance du terrain d'assiette 
de l'ensemble immobilier. 

IMPOTS ET TAXES 

Impôts locaux 

Le PROMETTANT déclare être à jour des mises en recouvrement des impôts 
locaux. 
Le BENEFICIAIRE sera redevable à compter du jour de la signature de l'acte 
authentique des impôts et contributions. 
La taxe d'habitation, si elle est exigible, est due pour l'année entière par l'occupant 
au premier jour du mois de janvier. 
La taxe foncière, ainsi que la taxe d'enlèvement des ordures ménagères si elle est 
due, seront réparties entre le PROMETTANT et le BENEFICIAIRE en fonction du 
temps pendant lequel chacun aura été propriétaire au cours de l'année de la 
constatation de la réalisation des présentes. 

Le BENEFICIAIRE règlera directement au PROMETTANT, le jour de la signature de 
l'acte authentique de vente, le prorata de taxe foncière et, le cas échéant. de taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères, déterminé par convention entre les parties 
sur le montant de la dernière imposition. 
Ce règlement sera définitif entre les parties, éteignant toute créance ou dette 
l'une vis-à-vis de l'autre à ce sujet, quelle que soit la modification éventuelle de la 
taxe foncière pour l'année en cours. 

Avantage fiscal lié à un engagement de location 

Le PROMETTANT déclare ne pas souscrire actuellement à l'un des régimes fiscaux 
lui permettant de bénéficier de la déduction des amortissements en échange de 
l'obligation de louer à certaines conditions. 

CONTRATS DE DISTRIBUTION ET DE FOURNITURE 

Le PROMETTANT fera son affaire personnelle de la résiliation de tous contrats de 
distribution et de fourniture souscrits par le PROMETTANT. 
Les parties déclarent avoir été averties de la nécessité d'établir entre elles un 
relevé des compteurs faisant l'objet d'un comptage individuel. 
Le PROMETTANT déclare être à jour des factures mises en recouvrement liées à 
ses contrats de distribution et de fourniture. 

ASSURANCE 

Le BENEFICIAIRE, tout en étant informé de l'obligation immédiate de 
souscription, ne continuera pas les polices d'assurance actuelles garantissant le 
BIEN et confèrera à cet effet mandat au PROMETTANT, qui accepte, de résilier les 
contrats lorsqu'il avertira son assureur de la signature de l'acte authentique. 

CONTRAT D'AFFICHAGE 

Le PROMETTANT déclare qu'il n'a pas été conclu de contrat d'affichage. 
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CHARGES ET CONDITIONS RESULTANT DE L'APPLICATION 
DE REGLEMENTATIONS PARTICULIERES 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA CONSTRUCTION 

ABSENCE D'OPERATION DE CONSTRUCTION OU DE RENOVATION DEPUIS DIX ANS 

Le PROMETTANT déclare qu'à sa connaissance: 
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• aucune consrrüëtiori ou réndvatiun r'i'a été effectuée dans les dix 
dernières années, 

• aucun élément constitutif d'ouvrage ou équipement indissociable 
de l'ouvrage au sens de l'article 1792 du Code civil n'a été réalisé dans ce 
délai. 

Le tout, en dehors de ce qu'il a pu être dit ci-avant. 

. DIAGNOSTICS 

DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 

Pour l'information des parties a été dressé ci-après le tableau du dossier df' 
diagnostics techniques tel que prévu par les articles L 271-4 à L 271-6 du Code de 
la construction et de l'habitation, qui regroupe les différents diagnostics 
techniques immobiliers obligatoires en cas de vente selon le type d'immeuble en 
cause, selon sa destination ou sa nature, bâti ou non bâti. 

Objet Bien concerné Elément à contrôler Validité 

Plomb Si immeuble Peintures Illimitée ou un 
d'habitation (permis an si constat 

de construire positif 
antérieur au 1er 
janvier 1949) 

Amiante Si immeuble (permis Parois vertlcaies 1iiimitée sauf si 

de construire intérieures, présence 
antérieur au 1er juillet enduits, planchers, d'amiante 
1997) plafonds, faux- détectée 

plafonds, conduits, nouveau 
canalisations, contrôie. dans 
toiture, bardage, les 3 ans 
façade en plaques 
ou ardolses 

Termites Si imrneuble situé Immeuble bâti ou G mols 

dans une zone non mais 
délimitée par le préfet constructible 

Gaz Si immeuble Etat des appareils 3 ans 
d'habitation ayant une fixes et des 
installation de plus de tuyauteries 
15 ans 

Risques Si immeuble situé Immeuble b~ti ou 6 mois 
dans une zone non 
couverte par un plan 
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Performance 
énergétique 

Audit 
énergétique 

Electricité 

de prévention des 
risques 
Si immeuble équipé 
d'une installation de 
chauffage 

Consommatlon et 10 ans 
émission de gaz à 
effet de serre 

Bâtiments ou parties Etat des lieux des 5 ans 
de bâtiment à usage performances 
d'habitation, form és énergétiques 
d'un seul ou de initiales 
plusieurs logements logement 
{hors copropriété) {déperditions 
relevant des classes F thermiques, 
ou G du DPE (sauf pathologies 
Guadeloupe, bâtiment) 
Martinique, Réunion, 
Guyane, Mayotte) 
Si immeuble Installation 
d'habitation ayant une 
insta llation de plus de 
15 ans 

intérieure : 
l'appareil 
commande 
bornes 
d'alimentation 

du 

du 

de 
de 

aux 

3 ans 

Assainissement Si immeuble Contrôle de 3 ans 

Mérules 

ERP 

Bruit 

d'habitation non l'installation 
raccordé au réseau existante 
public de collecte des 
eaux usées 
Si immeuble bâti dans Immeuble bâti 
une zone prévue par 
l'article L 131-3 du 
Code de la 
construction et de 
l'habitation 

6mois 

Immeuble situé dans Immeuble bâti ou 6 mois 
une zone couverte par non 
un plan de prévention 
des risques -
Information relative à 
la pollution des sols 
Si immeuble 
d'habitation ou 
professionnel et 
d'habitation dans une 
zone prévue par 
l'article l 112-6 du 
Code de l'urbanisme 

Immeuble bâtl La durée du 
plan 

Il est fait observer: 
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- que les diagnostics "plomb", "gaz", "audit énergétique" et ''électricité" ne sont 
requis que pour les immeubles ou parties d'immeubles à usage d'habitation, et 
l"'aud it énergétique" hors copropriété ; 
- que le propriétaire des lieux, ou l'occupant s'il ne s'agit pas de la même 
personne, doit permettre au diagnostiqueur d'accéder à tous les endroits 
nécessaires au bon accomplissement de sa mission. à défaut le propriétaire des 
lieux pourra être considéré comme responsable des conséquences 
dommageables dues au non respect de cette obligation; 
- qu'en l'absence de l'un de ces diagnostics en cours de validité au jour de la 
signature de l'acte authentique de vente, et dans la mesure où ils sont exigés par 
leurs réglementations particulières, le vendeur ne pourra s'exonérer de la 
garantie des vices cachés correspondante. 

La liste portée ci-dessus l'est dans l'ordre de i'articie L 271 -4 du Code de la 
construction et de l'habitation. Toutefois, les développements qui vont suivre 
concernant ces diagnostics seront dans un ordre différent, afi n de distinguer la 
fiche techn ique de l'immeuble en tant que telle et ce qui concerne la protection 
de l'environnement tels que l'état des risques et le diagnostic de performance 
énergétique qui renseigne sur la performance énergétique d'un logement ou d'un 
bâtiment, P.n évaluant sa consommation d'énergie et son impact en terme 
d'émission de gaz à effet de serre. 

DIAGNOSTICS TECHNIQUE~ 

Plomb 

L'ENSEMBLE IMMOBILIER a été construit depuis le 1er janvier 1949, en 
conséquence il n'entre pas dans le champ d'application des dispositions des 
articles L 1334-5 et suivants du Code de la santé publique relatifs à la lutte contre 
la présence de plomb. 

Amiante 

L'article L 1334-13 premier alinéa du Code de la santé publique commande au 
PROMETTANT de faire établi r un état constatant la présence ou i'absence de 
malériaux ou produits de la construction contenant de l'amiante. 
Cet état s'impose à tous les bâtiments dont le permis de construi re a été délivré 
;)Vt:lnt le 1er juillet 1997. 

Il a pour objet de repérer l'ensemble des matériaux et produits des listes A et B de 
!'annexe 13-9 du Code de la santé publique, pour ensu ite identifier et loca liser par 
zones de similitude d'ouvrage ceux contenant de l'amiante et ceux n'en contenant 
pas. 
Les matériaux et produits de la liste A sont ceux dits matériaux friables (flocages, 
calorifugeages et faux-plafonds), ceux de la liste B sont dits matériaux non friables 
y compris les produits situés en extérieur (les matériaux de couverture, les 
bardages, les conduits de fumée ... ). 
Il est rappelé qu'aux termes des disposit ions législatives et réglementaires en la 
matière, dès lors que le rapport révèle que des matériaux et produits des listes A 
ou B contiennent de l'amiante, le propriétaire devra, en fonction des 
recommandations contenues dans le rapport: 
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• soit faire contrôler ou évaluer périod iquement l'état de 
conservation des matériaux et produits identifiés, 

• soit faire surveiller le niveau d'empoussièrement dans 
l'atmosphère par un organisme agréé en microscopie électronique à 
transmission, 

• soit faire procéder à des travaux de confinement, de protection, de 
remplacement ou de retrait. 

Le tout par une entreprise spécialisée à cet effet. 

Pour les parties privatives 

Un état établi le 5 octobre 2018, accompagné de la certification de compétence, 
est annexé. 
Cet état ne révèle pas la présence d'amiante dans les matériaux et produits des 
listes A ou B définis à l'annexe 13-9 du Code de la santé publique. 

Termites 

Le PROMETTANT déclare: 

• qu'à sa connaissance le BIEN n'est pas infesté par les termites; 

• qu'il n'a lui-même procédé ni fait procéder par une entreprise à un 
traitement curatif contre les termites ; 

• qu'il n'a reçu du maire aucune injonction de rechercher des 
termites ou de procéder à des travaux préventifs ou d'éradication; 

• que le BIEN n'est pas situé dans une zone contaminée par les 
termites. 

Mérules 

Les parties ont été informées des dégâts pouvant être occasionnés par la 
présence de mérules dans un bâtiment, la mérule étant un champignon qui se 
développe dans l'obscurité, en espace non ventilé et en présence de bois humide. 

Le BIEN ne se trouve pas actuellement dans une zone de présence d'un risque de 
mérule délimitée par un arrêté préfectoral. 
Le PROMETTANT déclare ne pas avoir constaté l'existence de zones de 
condensation interne, de molsissures ou encore de présence d'effritements ou de 
déformation dans le bois ou l'existence de filaments blancs à l'aspect cotonneux, 
tous des éléments parmi les plus révélateurs de la potentialité de la présence de 
ce champignon. 

Contrôle de l'installation de gaz 

Conformément aux dispositions de l'article L 134-9 du Code de la construction et 
de l'habitation, la vente d'un bien immobilier à usage d'habitation comportant une 
installation intérieure de gaz réalisée depuis plus de quinze ans doit être 
précédée d'un diagnostic de celle-ci. 
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Les parties déclarent que le BIEN ne possède pas d'installation intérieure de gaz. 

Contrôle de l'installation intérieure d'électricité 

Conformément aux dispositions de l'article L 134-7 du Code de la construction et 
de l'habitation, la vente d'un bien immobilfer à usage d'habitation comportant une 
installation intérieure d'électricité réalisée en tout ou partie depuis plus de quinze 
ans doit être précédée d'un diagnostic de celle-ci. 

Le BI EN dispose d'une installation intérieure électrique au moins pour partie de 
µlu::. lh:! 4uir rœ dllS . 

Le PROMETTANT a fait établir un état de celle-ci répondant aux critères de 
l'anicle L 271-6 du Code de la construction et de l'habitation, le 5 octobre 2018, 
annexé. 
Les conclusions révèlent des anomalies. 

Etant ici précisé que ledit diagnostic est périmé. Le BENEFICIAIRE déclare avoir 
parfaite connaissance de cette situation et en faire son affaire personnelle, le 
BIEN étant destiné à être démoli. 

Il est rappelé au BENEFICIAIRE qu'en cas d'accidents électriques consécutifs aux 
anomalies pouvant être révélées par l'état annexé, sa responsabilité pourrait être 
engagée tant civilement que pénalement, de la même façon que la compagnie 
d'assurances pourrait invoquer le défaut d'aléa afin de refuser de garantir le 
sinistre électrique. D'une manière générale, le propriétaire au jour du sinistre est 
seul responsable de l'état du système électrique. 

Diagnostic de performance énergétique 

Conformément aux dispositions des articles L 126-26 et suivants du Code de la 
construction et de !'habit.:ition, un riirignostic de performance énergétique doit 
être établi. 
Ce diagnostic doil notamment permettre d'évaluer : 

• 1.es rar~c:tP.ristiques du logement ainsi que le descriptif des 
équipements. 

• Le descriptif des équipements de chauffage, d'eau chaude 
sanitaire, de refroidissement, et indication des conditions d'utilisation et 
de gestion. 

• La valeur isolante du bien immobilier. 

• La consommation d'énergie et l'émission de gaz à effet de serre. 

L'étiquette mentionnée dans le rapport d'expertise n'est autre que le rapport de la 
quantité d'énergie primaire consommée du bien à vendre ou à louer sur la 
surface totale du logement. Il existe 7 classes d'énergie (A, B, C, D, E, F, G), de "A" 
(BIEN économe) à "G" (BIEN énergivore). 

En l'état de la réglementation actuelle, et ce à compter du 1er janvier 2025, la 
location des logements d'habitation avec un OPE de classe G sera interdite 
comme étant des logements indécents. En 2028, cette interdiction s'étendra aux 
logements de classe F, et en 2034 aux logements de classe E. A partir du 24 août 
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2022 aucune révision, majoration ou réévaluation du loyer ne sera possible pour 
les logements d'habitation classés F ou G. (En Guadeloupe, en Martinique, en 
Guyane, à La Réunion et à Mayotte, pour être décent, le logement devra être 
compris : à compter du 1er janvier 2028 entre les classes A et F et à compter du 
1er janvier 2031 entre les classes A et E). 
Au 25 août 2022, les logements vides ou meublés dans le cadre de la loi du 6 
juillet 1989 - classés Fou G - ne peuvent plus faire l'objet d'une augmentation de 
loyer en cas de relocation, de renouvellement, ni même d'une indexation annuelle 
{article 159 loi Climat du 22 août 2021), quand bien même le logement en 
question ne serait pas situé en zone tendue. Outre-mer l'entrée en vigueur de 
cette disposition est repoussée au 1er juillet 2024. 

L'attention du BENEFICIAIRE est attirée sur le fait qu'en l'état de la réglementation 
actuelle et ce, à compter du 1er janvier 2025. la location des logements 
d'habitation avec un OPE de classe G sera interdite comme étant des logements 
indécents. En 2028, cette interdiction s'étendra aux logements de classe F, et en 
2034 aux logements de classe E. A partir du 24 août 2022, aucune révision, 
majoration ou réévaluation du loyer ne sera possible pour les logements 
d'habitation classés F ou G. 
En Guadeloupe, en Martinique, en Guyane, à La Réunion et à Mayotte, pour être 
décent. le logement devra être compris à corn pter du 1er janvier 2028 entre les 
classes A et F, et à compter du 1er janvier 2031 entre les classes A et E. 

Un diagnostic établi est annexé. 
Les conclusions sont les suivantes : 

• Consommation énergétique: E kWhep/m2.an 

• Émissions de gaz à effet de serre: C kg éqC02/m2.an 

Zone de bruit - Plan d'exposition au bruit des aérodromes 

L'immeuble ne se trouve pas dans une zone de bruit définie par un plan 
d'exposition au bruit des aérodromes, prévu par l'article L 112-6 du Code de 
l'urbanisme. 

Radon 

Le radon est un gaz radioactif d'origine naturelle qui représente le tiers de 
l'exposition moyenne de la population française aux rayonnements ionisants. 
Il est issu de la désintégration de l'uranium et du radium présents dans la croûte 
terrestre. 
Il est présent partout à la surface de la planète et provient surtout des sous-sols 
granitiques et volcaniques ainsi que de certains matériaux de construction. 
Le radon peut s'accumuler dans les espaces clos, notamment dans les maisons. 
Les moyens pour diminuer les concentrations en radon dans les maisons sont 
simples: 

• aérer et ventiler les bâtiments, les sous-sols et les vides sanitaires, 

• améliorer l'étanchéité des murs et planchers. 

l'activité volumique du radon {ou concentration de radon) à l'intérieur des 
habitations s'exprime en becquerel par mètre cube (Bq/m3). 
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L'article L 1333-22 du Code de la santé publique dispose que les propriétaires ou 
exploitants d'immeubles bi!tis situés dans les zones à potent iel radon où 
l'exposition au radon est susceptible de porter atteinte à la santé sont tenus de 
mettre en œuvre les mesures nécessaires pour réduire cette exposition et 
préserver la santé des personnes. 
Aux termes des dispositions de l'articl e R 1333-29 de ce Code le territoire national 
est divisé en trois zones à potentiel radon définies en fonction des flux 
d'exhalation du radon des sols : 

• Zone 1 : zones à potent!el radon faible. 

• Zone 2 : zones à potentiel radon faible mais sur lesquelles des 
facteurs géologiques particuliers peuvent faciliter le transfert du radon 
vers les bâtiments. 

• Zone 3: zones à potentiel radon significatif. 

L'<irtic!e R 125-23 5° du Code de l'environnement dispose que l'obligation 
d'information s'impose dans les zones à potentiel radon de niveau 3. 

La liste des communes réparties entre ces trois zones est fixée par un arrêté du 
27 juin 2018. 

La commune se trouvant en zone 1, l'obligation d'information n'est r;:ic; 

nécessaire. 

DISPOS III ES PARTI CU LIERS 

Détecteur de fumée 

L'article R 142-2 du Code de la construction et de l'habitation prescrit d'équiper 
chaque lûgêment, qu'i: se situe dans une habitation fndividucllc ou d.Jns une 
habltat!on co!!ective, d1au moins un détecteur de fumée muni du marquage CE et 
conforme à la norme européenne harmonisée NF EN 14604. 
L'article R 142-3 du même Code précise que la responsabilité de l'installation de 
ce déte(teur cfe f11mP.e normalisé incombe par principe au propriétaire et la 
respûnsabilité de son entretien incombe à l'occupant du logement. 

Le BENEFICIAIRE a constaté que ie logement est équipé d'un dispositif de 
détection de f umée. 

Information du bénéficiaire sur les éléments d'équipement 

Le BENEFICIAIRE est informé que les désordres affectant les éléments 
d'équipement qu'ils soient indissociables ou non, d'origine ou installés sur 
l'existant, relèvent de la garantie décennale lorsqu 'ils rendent le BIEN dans son 
ensemble impropre à sa destination ou affectent sa so lid ité. 
La garantie décennale s'applique au professionnel qui a réalisé les travaux 
d'installation, lequel engage sa responsabilité pendant dix ans à l'égard du 
propriétaire mais aussi à l'égard des acquéreurs successifs. Il doit obligatoirement 
remettre à son client, le maître d'ouvrage, un justificatif du contrat d'assurance en 
responsabilité civile décennale. 
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En l'espèce, le PROMETTANT déclare ne pas avoir fait insta ller d'éléments 
d'équipement depuis dix ans. 

DIAGNOSTICS ENVIRONNEMENTAUX 

Assainissement 

En ce qui concerne l'installation de l'ensemble immobilier dont dépendent 
les biens objet des présentes : 
l e PROMETTANT déclare que !'ENSEMBLE IMMOBILIER est raccordé à un réseau 
d'assainissement collectif des eaux usées domestiques conformément aux 
disposit ions de l'article L 1331-1 du Code de la santé publique. 
Aux termes des dispositions des articles L 1331 -4 et L 1331 -6 de ce Code, les 
parties sont informées que l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages 
permettant d'amener les eaux usées domestiques de l'immeuble à la partie 
publique sont soumis au contrôle de la commune, qui peut procéder sous 
astreinte et aux fra is du syndicat des copropriétaires, répart is entre les 
copropriétaires en fonction de leur quote-part, aux travaux indispensables à ces 
effets. 
Il est, en outre, précisé que le système d'écoulement des eaux pluviales doit être 
distinct de l'insta llation d'évacuation des eaux usées, étant spécifié que le régime 
d'évacuation des eaux pluviales est fixé par le règlement sanitaire départemental. 
L'évacuation des eaux pluviales doit être assurée et maîtrisée en permanence, 
elles ne doivent pas être versées sur les fonds voisins et la voie publique. 

En ce qui concerne l'installation intérieure des bjeos vendus : 
Le PROMETTANT déclare que le BIEN vendu est relié aux canalisations collectives 
de l'ENSEMBLE IMMOBILIER dont il dépend et qu'il ne constate pas de difficultés 
d'utilisation. 
Il précise, par ailleurs, qu 'il n'existe pas d'installat ion de type "sanibroyeur" ou de 
toilettes chimiques. 

Le PROMETTANT informe le BENEFICIAIRE qu'à sa connaissance les ouvrages 
permettant d'amener les eaux usées domestiques de !'ENSEMBLE IMMOBILIER à 
la partie publique ne présentent pas d'anomalie ni aucune difficulté particulière 
d'utilisation, et que l'évacuation des eaux pluviales s'effectue sans difficu lté et 
sans nuisance. 

Etant ici précisé qu'il résulte du titre de propriété du VENDEUR, ce qui suit 
littéralement rapporté : 

« Etant ici précisé que le VENDEUR déclare que les chéneaux d'évacuations d'eaux 
pluviales ne sont pas raccordés au réseau d'assainissement public, ce dont 

/'ACQUEREUR reconnait être informé pour les avoir lors des visites des 6 et 22 aoOt 
2019. 
Le VENDEUR déclare qu'il n'a j amais reçu d'injonction de raccordement. 
L'ACQUEREUR déclare vouloir faire son affaire personnelle de cette situation, sans 
recours contre quiconque. » 

Le BENEFICIAIRE déclare avoir parfaite connaissance de cette situation et déclare 
en faire son affaire personnelle. 
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Le PROMETTANT informe le BENEFICIAIRE, qu'à sa connaissance, les ouvrages 
permettant d'amener les eaux usées domestiques de l'immeuble à la partie 
p11hlique ne présentent pas d'anomalie ni aucune difficu lté particulière 
d'utilisation. 

Etat des risques et pollutions 

Un état des risques et pollutions est annexé. 

SITUATION ENVIRONNEMENTALE 

CONSULTATION DE BASES DE DONNEES ENVIRONNEMENTALES 

Les bases de données suivantes ont été consultées: 

• La base de données relative aux anciens sites industriels et 
activités de services (BASIAS). 

• La base de données relative aux sites et sols pollués ou 
potentiellement pollués appelant une action des pouvoirs publics, à titre 
préventif ou curatif (BASOL}. 

• La base de données relative aux risques naturels et 
technologiques (GEORISQUES). 

• La base des installations classées soumises à autorisation ou Fi 
enregistrement du ministère de l'environnement, de l'énergie et de la 
mer. 

Une copie de ces consultations est annexée. 

REGLEMENTATIONS SPECIFIQUES A LA COPROPRIETE 

IMMATRICULATION DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES 

L'article L 711-1 du Code de la construction et de l'habitation institue un registre 
auquel sont immatriculés les syndicats de copropriétaires définis à l'article 14 de 
la loi n° 65-55 7 du 10 jui llet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles 
bâtis, qui administrent des immeubles à destination partlelle ou totale 
d'habitation. 

(ARNET p'ENTRETIEN DE L'ENSEMBLE IMMOBILIER 

Un carnet d'entretien de l'ensemble immobilier doit P.trP tflnl l rrir le syndic. 

Ce carnet d'entretien a pour objet de mentionner : 

• si des travaux importants ont été réalisés, 

• si des contrats d'assurance dommages souscrits par le syndicat 
des copropriétaires sont en cours, 

• s'il existe des contrats d'entretien et de maintenance des 
équipements communs, 
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• l'échéancier du programme pluriannuel de travaux décidés par 
l'assemblée générale s'il en existe un. 

Le pré-état délivré par le syndic révèle l'absence du carnet d'entretien. 

FICHE SYNTHETIQUE 

La fiche synthétique de la copropriété est prévue par les dispositions de l'article 8-
2 de la loi numéro 65-557 du 1 O juillet 1965 dont le contenu est f ixé par décret 
numéro 2016-1822 du 21 décembre 2016. Elle est obligatoire pour les immeubles 
qui sont à usage total ou partiel d'habitation et doit être établie et mise à jour 
annuellement par le syndic. 

EMPRUNT COLLECTIF 

Les articles 26-4 à 26-8 de la loi numéro 65-55 7 du 10 juillet 1965 donnent la 
possibilité aux syndicats de copropriétaires de souscrire un emprunt bancaire en 
leur nom propre en vue de financer non seulement des travaux sur les parties 
communes de l'immeuble, mais également des t ravaux d'intérêt collectif sur les 
parties privatives, des acquisitions de biens conformes à l'objet du syndicat, ou 
d'assurer le préfinancement de subventions publiques accordées pour la 
réa lisation des travaux votés. 

GARANTIE DE SUPERFICIE 

Conformément aux dispositions de l'article 46 de la loi du 1 O juillet 1965, le 
PROMETIANT a fourni à ses frais la superficie de la partie privative des BIENS. 
Les parties ont été informées par le notaire, ce qu'elles reconnaissent, de la 
possibilité pour le BENEFICIAIRE d'agir en révision du prix si, pour au moins un 
des lots, la superficie réelle est inférieure de plus d'un vingtième à celle exprimée 
aux présentes. En cas de pluralité d'inexactitudes, Il y aura pluralité d'actions, 
chaque action en révision de prix ne concernant que la propre valeur du lot 
concerné. 
La révision du prix dont il s'agit consistera en une diminution de la valeur du lot 
concerné proportionnelle à la moindre mesure. 
L'action en diminution, si elle est recevable, devra être intentée par le 
BENEFICIAIRE dans un délai d'un an à compter de la date de l'acte authentique 
constatant la réalisation des présentes, et ce à peine de déchéance. 

Le PROMETTANT déclare que la superficie de la partie privative des BIENS, 
soumis à la loi ainsi qu'à ses textes subséquents, est de savoir: 

- 126,76 M2 pour le lot numéro SIX (6) 

Le certificat de la loi carrez a été demandé par le précédent propriétaire, par suite 
le certificat annexé est une photocopie de l'original annexée à l'acte d'acquisition 
du PROMETTANT aux présentes. 
Le PROMETTANT reconnaît à ce sujet avoir été averti: 
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• De l'utilité de refaire un mesurage lors de chaque vente car si la 
revente intervient dans un délai supérieur à un an de la date de son 
acquisit ion, et s'il y a une action en diminution de prix de la part de 
l'acquéreur, il ne pourra se retourner contre le propriéta ire originaire. 

• Qu'en cas d'action en réduction de prix intentée par le 
BENEFICIAIRE, li ne pourra se retourner contre l'auteur du mesurage à 
défaut de l'avoir personnellement mandaté. 

l èS- ï5-;jrties ont êté informéës· -par· ·1e ·rédacteur des présentes; · ce qu'elles 
reconnaissent, de la possibilité pour le BENEFICIAIRE d'agir en révision du prix si, 
pour au moins un des lots, la superficie réelle est inférieure de plus d'un vingtième 
à celle exprimée aux présentes. En cas de plura lité d'inexactitudes, il y aura 
pluralité d'actions, chaque action en révision de prix ne concernant que la propre 
valeur du lot concerné. 
La révision du prix dont il s'agit consistera en une diminution de la valeur du lot 
concerné proportionnelle à la moindre mesure. 
L'act ion en diminution, si elle est recevable, devra être intentée par le 
BENEFICIAIRE dans un délai d'un an à compter de la date de i'acte authentique 
constatant la réalisation des présentes, et ce à peine de déchéance. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux caves, garages, emplacements de 
stationnement ni aux lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 
mètres carrés. 

STATUT DE LA COPROPRIETE 

Syndic de copropriété 

Le syndic est Monsieur Jean-François VOILLEQUIN, susnommé et domicilié. 

Respect du règlement de copropriété 

Le BENEFlCiAiRE devra respecter ies stipuiatioris du r è!=;i t: inent de coprnpriété, de 
ses rnodific.olif !> éventuels visés ci-dessus, ainsi que tes dispositions des lois et 
décrets postérieu rs régissant la copropriété. Il devra supporter les obligations qui 
en découient et notamment acquitter ies charges incombant au propriétaire dudit 
immeuble en vertu de ces documents. 

Répartition des budgets de la copropriété 

Les articles 6-2 et 6-3 du décret du 17 mars 1967 modifié posant les principes de 
répartition des budgets lors d'une vente sont ci-après littéralement rapportés : 
Art. 6-2: 
"A l'utw::.iun de la mutation à titre onéreux d'un lot: 
1° Le paiement de la provision exigible du budget prévisionnel, en application du 
troisième alinéa de l'article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965, incombe au vendeur; 
2° Le paiement des provisions des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel 
;ncombe à celui, vendeur ou acquéreur, qui est copropriétaire au moment de 

l'exigibilité; 
3° Le trop ou moins perçu sur prov;sions, révélé par /'approbation des comptes, est 
porté au crédit ou au débit du compte de celui qui est copropriétaire lors de 

l'approbation des comptes." 
Art. 6-3: 
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" Toute convention contraire aux dispositions de l'article 6-2 n'a d'effet qu'entre les 
parties à la mutation à titre onéreux. " 

Convention des parties sur les charges de copropriété 

Le PROMETTANT paiera au syndic de la copropriété toutes les charges mises en 
recouvrement par ce dernier au jour de l'entrée en jouissance. 
Le BENEFICIAIRE supportera les charges de copropriété à compter du jour de 
l'entrée en jouissance. 

Convention des parties sur les travaux 

Le PROMETTANT conservera à sa charge le paiement des travaux votés par 
l'assemblée des copropriétaires jusqu'à ce jour, que ces travaux soient exécutés 
ou non, le BENEFICIAIRE supportant seul le coût des travaux qui seront votés 
postérieurement à ce jour. 
Toutefois, pour l'application de cette clause, les PARTIES conviennent ce qui suit: 

• En cas de réunion d'une assemblée des copropriétaires entre le 
jour des présentes et le jour de la réalisation de la vente, le PROMETTANT 
s'oblige à transmettre au BENEFICIAIRE, par lettre recommandée avec 
avis de réception ou par remise en mains propres contre récépissé, au 
moins huit jours avant celle-ci. la convocation, l'ordre du jour et les 
annexes. 

• Le BENEFICIAIRE pourra alors, à son choix, donner des 
instructions écrites au PROMETTANT qui devra, dans ce cas, assister à 
cette assemblée, ou s'y faire représenter, à l'effet d'émettre un vote 
conforme à celles-ci, ou demander au PROMETTANT de lui donner 
mandat à l'effet de le représenter à l'assemblée et d'y prendre toutes 
décisions relatives aux travaux. 

Si le PROMETTANT ne respectait pas ses engagements, la charge des travaux 
votés avant la réalisation de la vente serait supportée par lui, le BENEFICIAIRE ne 
supportant que le coût des travaux votés après la réalisation de la vente par acte 
authentique. 

Le PROMETTANT déclare qu'il n'a reçu à ce jour aucune convocation à une 
assemblée générale. 

Les parties reconnaissent avoir été averties que l'exécution des conventions qui 
précèdent demeurera inopposable au syndicat des copropriétaires, par suite les 
demandes émanant du syndic s'effectuant auprès du copropriétaire en place au 
moment de celles-ci, il appartiendra donc d'effectuer directement entre elles les 
comptes et remboursements nécessaires. 

Convention des parties sur les procédures 

Le BENEFICIAIRE sera subrogé dans tous les droits et obligations du 
PROMETTANT dans les procédures pouvant être révélées concernant la 
copropriété, sauf si ces procédures sont le résultat d'une faute du PROMETTANT. 
En conséquence, le PROMETTANT déclare se désister en faveur du BENEFICIAIRE 
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du bénéfice de toutes sommes qui pourraient lui être ultérieurement allouées ou 
remboursées à ce tit re. relativement au BIEN. 

PRESENCE D'UN SYNPIC BENEVOLE 
Le PROMETTANT déclare: 

• que la coprop riété possède un synd ic bénévole, 
• que les copropriétaires se réun issent en assemblée générale pour 
décider de l'exécution de travaux et qu'il n'existe pas actuellement de 
travaux exécutés et non réglés, ou seu lemerifeïi ·cours ël'éxécution, 
• qu'il n'a effectué aucun versement au titre d'avances de trésorerie 
ou de fonds de roulement auprès de qui que ce soit, et n'a jamais eu à le 
faire, 
• qu'aucune procédure n'est actuel lement en cours contre la 
copropriété, 

Le BENEFICIAIRE reconnaît avoir été informé par le notaire des inconvénients 
résultant de cette situation et notamment des points suivants : 

• des créanciers de ce syndlcat des copropriétaires pourraient se 
manifester ultérieurement et réclamer le recouvrement des sommes 
d'argent aux copropriétaires alors en place, 

Le BENEFICIAIRE déclare avoir parfaite connaissance de cette situation et en faire 
son affaire personnelle. 

Les présentes sont placées sous la condition suspensive de l'acquisition par le 
BENEFICIAIRE dP. l'ensemble des lots composant l'ensemble immobilier. Le 
régime de la copropriété s'éteindra au jour de l'acquisition du dernier lot. 

Répartition des budgets de la copropriété 
Les articles 6-2 et G-3 du décret du 17 mars 1967 modifié posant ~es pr~ncfpcs de 
répartition des budgets lors d'une vente sont ci-après littéralement r~pportés: 
Art. 6-2: 
"A l'ocCJ5ion de lu mut.Jtion o titre onéreux d'un lot : 

• 1° Le paiement de la provi~ion eKigihle du budget prévisionnel, en 
appiicatiorr du iroisième alinéa de l'article 14- î Je ia iui du i 0 juiiiet î 965, 
incombe au vendeur; 
• 2° Le paiement des provisions des dépenses non comprises dans le 
budget prévisionnel 
• incombe à celui, vendeur ou acquéreur, qui est copropriétaire au 
moment de /'exigibilité; 
• 3° Le trop ou moins perçu sur provisions, révélé par l'approbation des 
comptes, est porté au crédit ou au débit du compte de celui qui est 
copropriétaire lors de l'approbation des comptes." 
• Art. 6-3: 
• " Toute convention contraire aux dispositions de l'article 6-2 n'a d'effet 
qu'entre les parties à la mutation à titre onéreux. " 

Convention des parties syr les charges de copropriété 
Le PROMETTANT paiera au syndic de la copropriété toutes les charges mises en 
recouvrement par ce dernier au jour de l'entrée en jouissance. 
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Le BENEFICIAIRE supportera les charges de copropriété à compter du jour de 
l'entrée en jouissance. 

Information du BENEFICIAIRE sur sa situation 

Le notaire chargé d'établir l'acte de vente doit notifier au syndic le nom du 
candidat bénéficiaire ou le nom des mandataires sociaux et des associés de la 
société civile immobilière ou de la société en nom collectif se portant bénéficiaire, 
ainsi que le nom de leurs conjoints ou partenaires liés par un pacte civil de 
solidarité. 
Dans un délai d'un mois, le syndic délivrera au notaire un certificat datant de 
moins d'un mois attestant: 

• Soit que le BENEFICIAIRE ou les mandataires sociaux et les 
associés de la société se portant bénéficiaire, leurs conjoints ou 
partenaires liés à eux par un pacte civil de solidarité ne sont pas 
copropriétaires de l'immeuble concerné par la mutation. 

• Soit si l'une de ces personnes est copropriétaire de l'immeuble 
concerné par la mutation, qu'elle n'a pas fait l'objet d'une mise en 
demeure de payer du syndic restée infructueuse depuis plus de quarante­
cinq jours. 

Si le copropriétaire (futur bénéficiaire) n'est pas à jour de ses charges, le notaire 
notifiera aux parties l'impossibilité de conclure la vente, sauf pour le 
BENEFICIAIRE de s'acquitter de sa dette vis-à-vis du syndicat dans les trente jours 
de la notification et d'en justifier. 
Si aucun certificat attestant du règlement des charges n'est produit à l'issue de ce 
délai, le présent acte sera réputé caduc aux torts du BENEFICIAIRE. 

Le BENEFICIAIRE déclare ne pas déjà être propriétaire de lots dans l'ensemble 
immobilier dont il s'agit. 

Information du PROMETTANT sur la libération des fonds 

Le notaire libèrera le prix de vente disponible dès l'accord entre le syndic et le 
PROMETTANT sur les sommes restant dues. A défaut d'accord dans les trois mois 
de la constitution par le syndic de l'opposition régulière, il versera les sommes 
retenues au syndicat, sauf contestation de l'opposition devant les tribunaux par 
une des parties. 

FISCALITE 

REGIME FISCAL PELA VENTE 

Le PROMETTANT n'a pas effectué l'acquisition en qualité de personne assujettie 
au sens de l'article 256 du Code général des impôts et déclare ne pas avoir cette 
qualité à ce jour, seul le BENEFICIAfRE déclare avoir la qualité d'assujetti. 

Le BENEFICIAIRE, assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée au sens de l'article 256 A 
du Code général des impôts, s'engage à effectuer les travaux conduisant à la 
production d'un immeuble neuf au sens du 2° du 2 du 1 de l'article 257 du même 
Code, et ce dans le délai de quatre années à compter du jour de la signature de 
l'acte authentique de vente et à en justifier dans le mois de l'achèvement. 
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Les travaux ayant pour effet de rendre cette partie de l'immeuble à l'état neuf ont 
l'objet et la consistance suivants : une opération de promot ion immobilière de 
logements portant sur un ensemble foncier, composé de la parcelle objet des 
présentes et des parcelles situées sur le BIEN et les parcelles voisines sises à 
CHENOVE (21300) cadastrées AN numéros 112, 90, 91, 92, 19, 15 et 20. 

La demande de prorogation du délai, si elle est nécessaire, doit être formulée au 
plus tard dans le mois qui suit l'expiration du délai précédemment imparti. Elle 
est adressée par pli recommandé avec demande d'avis de réception, elle doit 'êt:rë 
motivée et préciser la consistance des travaux prévus dans l'engagement primitif 
sur lesquels porte la prorogation demandée ainsi que le montant des droits dont 
l'exonération est subordonnée à leur exécution. 
Les présentes sont exonérées du droit proportionnel d'enregistrement. ainsi que 
prévu au 1 du A de l'article 1 594-0 G du Code général des impôts. Elles sont 
soumises sur cette partie au droit fixe d'enregistrement aux termes de l'article 
691 bis du Code général des impôts. 
Le BENEFICIAIRE devra justifier de l'achèvement des travaux au moyen d'une 
déclaration spéciale à déposer au service des impôts dans le mois de celui-ci. 
Si l'engagement n'est pas respecté à son échéance, le BENEFICIAIRE sera 
redevable des droits dont il a été dispensé ainsi que de l'intérêt de retard . 
Le BENEFICIAIRE pourra toutefois substituer à son engagement de constru ire 
l'engagement de revendre prévu à l'article 1115 du Code général des Impôts, la 
revente de la partie concernée devant avoir alors lieu dans les cinq années des 
présentes. 
Le BENEFICIAIRE, en sa qualité d'assujetti habituel, effectue le paiement de la 
taxe sur la valeur ajoutée sur imprimés CA3. Cette tôxe est acquittée auprès du 
service des impôts des entreprises DGE IFU 12 8 rue Courtois 93505 PANTIN 
CEDEX. 

PLUS-VALUES 

L'immeuble est entré dans le patrimoine du PROMETTANT: 
Acquisition su1vant acte reçu par Maître CORGET, notaire à MACON le 4 décembre 
2019. 

Le PROMETTANT déclare que les présentes portent sur sa résidence principale, 
c'est-à-dire sa résidence effective et habituelle. 
Il s'engage à produire tout élément précis et ci rconstancié quant à l'effectivité de 
l'utilisation du BIEN comme résidence principale, et ce si l'administration venait à 
lui demander des éléments de preuve. 
Par suite, il bénéficiera de l'exonération de l'impôt sur les plus-values 
conformément aux dispositions de l'article 150 U Il 1° du Code général des 
impôts. 

FACULTE DE SUBSTITUTION 

Il est toutefois convenu que la réalisation des présentes par acte authentique 
pourra avoir lieu soit au profit du BENEFICIAIRE soit au profit de toute autre 
personne physique ou morale que ce dernier se réserve de désigner; mais dans 
ce cas, il restera solidairement obligé, avec la personne désignée, au paiement du 
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prix et à l'exécution de toutes les charges et conditions stipulées aux présentes 
sans exception ni réserve. Il est toutefois précisé au BENEFICIAIRE que cette 
substitution ne pourra avoir lieu qu'à titre gratuit et ne pourra pas en toute 
hypothèse être soumise aux dispositions des articles L 313-40 et suivants du Code 
de la consommation. 
Dans la mesure où les présentes entrent dans le champ d'application des 
dispositions de l'article L 271-1 du Code de la construction et de l'habitation. le 
BENEFICIAIRE initial tout comme le bénéficiaire de la substitution bénéficieront 
chacun du délai de rétractation, toutefois la volonté finale du bénéficiaire de la 
substitution de se rétracter laissera l'acte initial subsister dans toutes ses 
dispositions, par suite le BENEFICIAIRE initial qui n'aurait pas exercé son droit de 
rétractation restera engagé. Si, au contraire, les présentes n'entrent pas dans le 
champ d'application de ces dispositions, la substitution ne sera possible qu'au 
profit d'un acquéreur n'entrant pas lui-même dans le cadre de ces dispositions. et 
en toute hypothèse le cédant restera tenu solidairement de l'exécution du 
contrat. 
Le BENEFICIAIRE devra informer le PROMEITANT de l'exercice de cette 
substitution. 
En cas d'exercice de la substitution, les sommes avancées par le BENEFICIAIRE ne 
lui seront pas restituées, il devra faire son affaire personnelle de son 
remboursement par le substitué. 
Le BENEFICIAIRE restera solidairement débiteur avec son substitué de toutes 
sommes que celui-ci pourra devoir au PROMETTANT en exécution des présentes. 
Cette faculté de substitution ne pourra être exercée que par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception adressée au notaire chargé de rédiger l'acte de 
vente. 
Les parties toutefois sont informées des conséquences suivantes inhérentes à 
l'exercice de cette faculté : 

• Le présent avant-contrat obligera le PROMEITANT et la personne 
substituée dans tous ses termes. tant civils que fiscaux. La substitution ne 
pourra en aucune mesure modifier l'économie des présentes, à défaut 
elle serait considérée comme inopérante vis-à-vis du BENEFICIAIRE 
originaire. 

• Dans la mesure où la loi imposerait d'informer de l'identité du 
BENEFICIAIRE le titulaire du droit de préemption applicable en l'espèce, la 
substitution entraînera une nouvelle purge de ce droit de préemption et 
fera courir un nouveau délai attaché à cette purge. 

Aux termes de l'article 52 de la loi numéro 93-122 du 29 janvier 1993, les cessions 
de contrats tels que celui-ci sont interdites entre professionnels de l'immobilier 
même pour les sociétés civiles effectuant des opérations immobilières à titre 
accessoire. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

OBLIGATION DE GARDE DU PROMETTANT 

Entre la date des présentes et la date d'entrée en jouissance du BENEFICIAIRE, le 
BIEN, et le cas échéant les MEUBLES, tels qu'ils sont sus-désignés demeureront 
sous la garde et possession du PROMETTANT qui s'y oblige. 
En conséquence, il est convenu ce qui suit : 

LAUREAU 1 NOTAIRES 

office laureauetassocie~@notaires fr 



Eléments d'équipement 

PROMETTANT s'engage à laisser dans le BIEN tout ce qui est immeuble par 
destination ainsi que, en plus du clos et du couvert, sans que cette liste soit 
limitative et sous la seule réserve que les éléments ci-après désignés existent : 

• les plaques de cheminées scellées, les inserts ; 

~ !es supports de tr!ng!es à r:i deau, .s~i!s .2ont scellés dans ie mur; 

• les trumeaux scellés, les dessus de radiateurs scell és, les 
moquettes; 

• les poignées de porte telles qu'elles existaient lors de la visite; 

• les pommeaux ou boules d'escalier; 

• les portes, planches et équipements de rangement des placards 

• l'équipement sanitaire et l'équipement de chauffage et de 
eünditiûnnement d'air; 

• les éléments d'éclairage fixés au mur et/ou plafonds, à l'exception 
des appliques et luminaires ; 

• l'équipement électrique ; 

• les convecteurs électriques; 

• le câblage et les prises informatiques ; 

• tous les carreaux et vitrages sans cassures ni fêlures; 

• les volets, persiennes, stores-bannes et leurs motorisations. 

Le BENEFICIAIRE pourra visiter les lieux juste avant la prise de jouissance du 
BIEN, et s'assurer du respect de l'engagement qui précède. 

Entretien. réparation 

Jl.l5Clll'À l'Pntr~P. Pn jouissance du BENEFICIAIRE, le PROMETTANT s'engage à: 

• ne pas apporter de modification quelconque; 

• délivrer le BIEN dans son état actuel; 

• conserver ses assurances ; 

• maintenir en bon état de fonctionnement les équipements du 
BIEN : chauffe-eau, électricité, climatisation, VMC, sanitaire; 

• laisser les fils électriques d'éclairage suffisamment longs el 

équipés de leurs douilles et ampoules ou spots ou néons ; 

• entretenir le BIEN et ses abords; 

• mettre hors-gel les installations en saison froide; 

• réparer les dégâts survenus depuis la visite. 

Les PARTIES se rapprocheront directement entre elles afin d'effectuer une visite 
préalablement à la signature de l'acte authentique de vente dans le but de vérifier 
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l'état général par rapport à ce qu'il est à ce jour et de procéder au relevé des 
compteurs. 

SINISTRE PENDANT LA DUREE DE VALIDITE DE LA PROMESSE 

Si un sinistre quelconque frappait le BIEN durant la durée de validité des 
présentes, les parties conviennent que le BENEFICIAIRE aura la faculté: 

• Soit de renoncer purement et simplement à la vente et de se voir 
immédiatement remboursé de toute somme avancée par lui le cas 
échéant. 

• Soit de maintenir l'acquisition du BIEN alors sinistré totalement ou 
partiellement et de se voir attribuer les indemnités susceptibles d'être 
versées par la ou les compagnies d'assurances concernées, sans limitation 
de ces indemnités fussent-elles supérieures au prix convenu aux 
présentes. Le PROMETTANT entend que dans cette hypothèse le 
BENEFICIAIRE soit purement subrogé dans tous ses droits à l'égard 
desdites compagnies d'assurances. 

Il est précisé que l'existence des présentes ne pourrait alors être remise en cause 
que par un sinistre de nature à rendre le BIEN inhabitable ou impropre à son 
exploitation. 
Le PROMETTANT indique que le BIEN est assuré auprès et qu'il est à jour du 
paiement des primes et qu'il n'existe aucun contentieux en cours entre lui et la 
compagnie assurant le BIEN. 

REPRISE D'ENGAGEMENT PAR LES AYANTS DROIT OU PROMETTANT 

En cas de décès du PROMETTANT s'il s'agit d'une personne physique, ou de 
dissolution volontaire dudit PROMETTANT s'il s'agit d'une personne morale, avant 
la constatation authentique de la réalisation des présentes. ses ayants droit, 
fussent-ils protégés, seront tenus à la réalisation des présentes dans les mêmes 
conditions que leur auteur. 
Le BENEFICIAIRE pourra demander, dans le délai de quinze jours du moment où 
il a eu connaissance du décès ou de la dissolution, à être dégagé des présentes en 
raison du risque d'allongement du délai de leur réalisation par suite de la 
survenance de cet événement. 
En cas de pluralité de promettants personnes physiques, cette clause s'appliquera 
indifféremment en cas de décès d'un seul ou de tous les promettants. 

CONDITION DE SURVIE OU BENEFICIAIRE 

En cas de décès du BENEFICIAIRE s'il s'agit d'une personne physique, ou de 
dissolution judiciaire dudit BENEFICIAIRE s'il s'agit d'une personne morale, avant 
la constatation authentique de la réalisation des présentes, les présentes seront 
caduques. 
Pour ce qui concerne l'indemnité d'immobilisation, elle ne sera pas due et celle 
versée devra être restituée, et ce même si le décès ou la dissolution judiciaire 
survient après la réalisation des conditions suspensives. 
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PROVISION SUR LES FRAIS PELA VENTE 

A titre de provision sur frais, le BENEFICIAIRE verse au compte de l'office notarial 
dénommé en tête des présentes, la somme de TROIS CENTS EUROS (300,00 €). 
Il autoïise d'ores et déjà l'office notarial à effectuer sur ladite somme tout 
prélèvement rendu nécessaire tant pour la publicité foncière si elle est requise 
que pour les frais de recherche, correspondance, demande de pièces, documents 
divers, frais fiscaux et accomplissement de toute formalité en vue de 
i'étabiissement de l'acte authentique, dans ies conditions et déiais prévus .aux 
présentes. 
Cette somme viendra en compte sur les frais lors de la réalisation de l'acte 
authentique. 
Toutefois, en cas de non-réitération par acte authentique du présent avant­
contrat par défaillance du BEN~FICIAIRE, sauf s'il s'agit de l'exercice de son droit 
de rétractation s'il existe ou de la non-réalisation de la condition suspensive 
d'obtention d'un prêt, cette somme demeurera intégralement et forfaitairement 
acquise au notaire rédacteur au titre de l'application des dispositions du troisième 
alinéa de l'article L 444-1 du Code de commerce. 

PAIEMENT SUR ETAT- PUBLICITE FONCIERE - INFORMATION 

L'acte est soumis au droit d'enregistrement sur état de CENT VINGT-CINQ EUROS 
(125,00 EUR). 
Le BENEFICIAIRE dispense le notaire soussigné de faire publier l'acte au service 
de la publicité foncière, se contentant de requérir ultérieurement à cette 
publication, s'i l le juge utile, à ses fra is. Il déclare avoir été informé par le nota ire 
soussigné que la publie<:ttiuri d'une promesse de vente au se;-vice de la publicité 
foncière a pour effet de la rendre opposable aux tiers que s'il s'agit d'une 
promesse de vente synallagmatique, la publication d'une promesse unilatérale n'a 
que pour effet d'informer les tiers de l'existence de la promesse sans pour autant 
rendre l'acte opposable. En conséquence, seule la publication d'une promes5E' 
synallagmatique s'oppose à la régularisation de la vente au profit d'un autre 
acquéreur. 

Il est précisé que les présentes n'opèrent pas de transfert de propriété au sens de 
l'artlcle 28 du décret numéro 55-22 du 4 janvier 1955, leur public:dliu11 11'est donc 
n~' nhli~~tnirP 
!""' ..... ._ --··o----·· -· 

[ n outre, les parties entendent utiliser lél possibilité qui est réservée par l'Jlinéa 
deux de l'article 1196 du Code civil pour différer le transfert de propriété à la date 
de la signature de l'acte authentique de vente. 

POUVOIRS 

Les parties confèrent à tout clerc ou collaborateur de l'office notarial dénommé 
en tête des présentes, ainsi qu'à ceux le cas échéant du notaire en participation 
ou en concours, avec faculté d'agir ensemble ou séparément, tous pouvoirs 
nécessaires à l'effet : 

• de signer toutes demandes de pièces, demandes de 
renseignements, et lettres de purge de droit de préemption préalables à 
la vente; 
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• de dresser et signer tous actes qui se révéleraient nécessaires en 
vue de l'accomplissement des formalités de publicité foncière des 
présentes dans l'éventualité où l'une des parties demanderait la 
publication du présent acte au service de la publicité foncière, d'effectuer 
toutes précisions pour mettre les présentes en conformité avec la 
réglementation sur la publicité foncière. 

ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur 
demeure ou siège social respectif. 
En outre, et à défaut d'accord amiable entre les parties, toutes les contestations 
qui pourront résulter des présentes seront soumises au tribunal judiciaire de la 
situation du BIEN. 

COMMUNICATION DES PIECES ET DOCUMENTS 

Le BENEFICIAIRE pourra prendre connaissance de toutes les pièces et documents 
ci-dessus mentionnés directement en l'office notarial dénommé en tête des 
présentes, sans que ce dernier ait l'obligation de les lui adresser à mesure de leur 
réception, sauf avis contraire écrit de sa part ou nécessité de l'informer de 
sujétions particulières révélées par ces pièces et documents. 

ABSENCE DE PROIT DE RETRACTATION 

Le représentant de la société acquéreur déclare que, compte tenu de son objet 
social et du rapport direct de celui-ci avec la présente acquisition, celle-ci doit être 
assimilée à un professionnel de l'immobilier, par suite il reconnaît qu'elle ne peut 
se prévaloir des dispositions de l'article L 271-1 du Code de la construction et de 
l'habitation. 

REMISE DES PIECES 

Les pièces suivantes sont communiquées au BENEFICIAIRE pour répondre aux 
exigences des dispositions de l'article L 721-2 du Code de la construction et de 
l'habitation : 

• Le règlement de copropriété et l'état descriptif de division ainsi 
que tous leurs modificatifs éventuels publiés. 

• Les procès-verbaux des assemblées générales des trois dernières 
années. 

Compte tenu de l'administration particulière de la copropriété le PROMETTANT n'a 
pas été en mesure de fournir les pièces suivantes : 

• Les informations financières suivantes : 

Le montant des charges courantes du budget prévisionnel 
et des charges hors budget prévisionnel payées par le vendeur sur 
les deux exercices précédant la vente. 

Les sommes susceptibles d'être dues au syndicat des 
copropriétaires par l'acquéreur. 
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L'état global des impayés de charges au sein du syndicat et 
de la dette envers les fournisseurs. 

La quote-part du fonds de travaux attachée au lot principal 
vendu et le montant de la dernière cotisation au fonds versée par 
le vendeur au titre de son lot. 

Demeure toutefois annexée aux présentes, la copie du tableau de répartit ion des 
charges àe copropriété .. et le. b.udget .de_!' exercice 2021 -2022. 

AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties affirment, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code général 
des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix; elles reconnaissent 
avoir été informées par le rédacteur des présentes des sanctions fiscales et des 
peines correctionnelles encourues en cas d'inexactitude de cette affirmation ainsi 
que des conséquences civiles édictées par l'article 1202 du Code civil. 

RENONCIATION A L'IMPREVISION 

Le mécanisme de l'imprévision nécessite un changement de circonstances 
rendant l'exécution d'un contrat excessivement onéreuse, changement 
Imprévisible lors de la conclusion de celui-ci. 
Ce mécanisme est prévu à l'article 1195 du Code civil dont les dispositions sont 
littéralement rapportées : 
"Si un changement de circonstances imprévisible lors de la conclusion du contrat rend 
l'exécution excessivement onéreuse pour une partie qui n'avait pas accepté d'en 
assumer le risque, celle-ci peut demander une renégociation du contrat à son 
cocontractant. Elle continue à exécuter ses obligations durant la renégociation. 
En cas de refus ou d'échec de la renégociation, les parties peuvent convenir de la 
résolution du contrat, à la date et aux conditions qu'elles déterminent, ou demander 
d'un commun accord au juge de procéder à son adaprarion. A défaut d'accord dans un 
délai raisonnable, le juge peut, à la demande d'une partie, réviser ie conrrac ou y 
mettre fin, à la date et aux conditions qu'il fixe". 
Les parties écartent de leur contrat les dispositions de l'article 1195 du Code civll 
permettant la révision du contrat pour imprévision, estimant que compte tenu du 
contexte des présentes, cette renonciation n'aura pas de conséquences 
déraisonnables à l'endroit de l'Line d'entre elles. Par suitE", PllPc; nf' pourront pas 
solliciter judiciairement la renégociation des présentes s'i l survient un évènement 
imprévisible rendant l'exécution excessivement onéreuse pour l'une d'entre elles. 
Toutefois cette renonciation n'aura d'effet que pour les évènements qui n'auront 
pas été prévus aux termes des présentes. 
Une telle renonciation ne concerne pas le cas de force majeure caractérisé par 
l'irrésistibilité et l'imprévisibilité qui impliquent l'impossibilité pour le débiteur 
d'exécuter son obligation et dont seul le débiteur peut se prévaloir. 
Aux termes de l'article 1218 du Code civil "//y a force majeure en matière 
contractuelle lorsqu'un événement échappant au contrôle du débiteur, qui ne pouvait 
être raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne 
peuvent être évités par des mesures appropriées, empêche l'exécution de son 
obligation par le débiteur. 
Si l'empêchement est temporaire, l'exécution de l'obligation est suspendue à moins que 
le retard qui en résulterait ne justifie la résolution du contrat. Si l'empêchement est 
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définitif, le contrat est résolu de plein droit et les parties sont libérées de leurs 
obligations dans les conditions prévues aux articfes 1351 et 1351 -1." 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

L'Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes 
mentionnées aux présentes, pour l'accomplissement des activités notariales, 
notamment de formalités d'actes. 
Ce traitement est fondé sur le respect d'une obligation légale et l'exécution d'une 
mission relevant de l'exercice de l'autorité publique déléguée par l'Etat dont sont 
investis les notaires, officiers publics, conformément à l'ordonnance n°45-2590 du 
2 novembre 1945. 
Ces données seront susceptibles d'être transférées aux destinataires suivants : 

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la 
Direction Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre 
foncier, les instances notariales, les organismes du notariat, les fi chiers 
centraux de la profession notariale (Fichier Central Des Dernières 
Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, registre du PACS, 
etc.), 

• les offices notariaux participant ou concourant à l'acte, 

• les établi ssements financiers concernés, 

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des act ivités 
notariales, 

• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la 
production des statistiques permettant l'évaluation des biens immobiliers, 
en application du décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, 

• les organismes publics ou privés pour des opérations de 
vérification dans le cadre de la recherche de personnalités politiquement 
exposées ou ayant fait l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte 
contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Ces 
vérifications font l'objet d'un transfert de données dans un pays situé hors 
de l'Union Européenne disposant d'une législation sur la protection des 
données reconnue comme équivalente par la Commission européenne. 

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable 
pour l'accomplissement des activités notariales. 
Les documents permettant d'établir, d'enregistrer et de publier les actes sont 
conservés 30 ans à compter de la réalisation de l'ensemble des formalités. L'acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 1 OO ans lorsque l'acte porte 
sur des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 
personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au 
financement du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation 
d'affaires. 
Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 
données personnelles, les intéressés peuvent demander l'accès aux données les 
concernant. Le cas échéant, ils peuvent demander la rectification ou l'effacement 
de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer 
pour des raisons tenant à leur situation particulière. lis peuvent également définir 
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des directives relatives à la conservation, à l'effacement et à la communication de 
leurs données personnelles après leur décès. 
L'Office notarial a désigné un Délégué à la protect ion des données que les 
intéressés peuvent contacter à l'adresse suivante : ci l@notaires.fr. 
Si ces personnes estiment, après avoir contacté !'Office notarial. que leurs droits 
ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d'une 
autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de !'Informatique et 
des Libertés pour la France. 

CERTIFICATION D'IDENTITE 

Le notaire soussigné certifi e que l'identité complète des parties dénommées dans 
le présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de 
leur nom ou dénomination lui a été régulièrement justifiée. 

FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

les annexes, s'B en existe, font partle intégrante de !a minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont 
revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 
Si l'acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin d'acte 
v.:iut ég.Jlernent pour ses annexes. 

DONT ACTE sans renvoi 
Généré en l'office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, mois 
et an indiqués en entête du présent acte. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 
civant d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique. 

Le notaire, qui a recueilli l'image ue ieuï slgnatuïe, a lui-même apposé sa 
signature manuscrite, puis signé l'acte au moyen d'un procédé de signature 
éleLlr ur 1ique quaiifié. 
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M. VOILLEQUIN 
Jean-François agissant 
en son nom et en 
qualité de représentant 
a signé 

à DIJON 
le 03 octobre 2022 

M. PIANON Guillaume 
agissant en qualité de 
représentant a signé 

à DIJON 
le 03 octobre 2022 

et le notaire Me 
JACQUESON 
ORNELLA a signé 

à DIJON 
L'AN DEUX MILLE VINGT DEU~ 
LE TROIS OCTOBRE 





ANNEXE 3

Accusé de réception en préfecture
021-451638902-20230413-EPFL20230413-AP-AU
Date de télétransmission : 13/04/2023
Date de réception préfecture : 13/04/2023



Bôtiments vendus en totalité (9) D 
Surfacé construite au sol (m2) Surface utile ou habitable (m2) 

Nombre de Niveaux 0 Appartements 0 : Autres locaux 0 : 
Vente en lot de volumes 0 
Locaux dans un bâtiment en cooroorlété (lQ) 15<1 

N• du Quote-part Nature et surface utile 
lot Bôtiment Etage des parties ou habitable 

communes 
6 1415 1 10000 Une maison 

7 0,0 762/10000 Une annexe 

- - -

En cas d 'indivision, q uote-part du bien vendu : 
Droits sociaux (1 1) 
Désignation de la société : 

Désignation des droits : 

Nature 

O. Uia~e &f occupation 0 2) 

Usage 

Nombre 

Le bâtiment est 
achevé depuis : 

Le règlement de 
coproprlété a éta publiG 
aux hypothèques depuis : 

Numéro des parts 

habitation 181 professlonnel 0 mixte 0 commercial 0 agricole 0 autre (préc ise r) : 0 : 
Occupation 

par le(s) propriétaire(s) t8I par un (des) locataire(s) 0 sans occupant D autre (préciser) : 0 : 
le cas échéant, joindre un état locatif 

E. Droits réels ou personnels 

Grevant les biens OUI t8l NON 0 
Préciser Io nature Se;vitudes + lotissement 

F. Modalités de la cession 
1 - Vente amiable 

Indiquer si rente viagère an térieure . 

Pius de 4 ans 

Moins de 4 ans 

Plus rie l 0 ans 

Mo ins de 10 ans 

Prix de vente ou évaluation (en lettres et en 
chittres) 

DEUX CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE EUROS (290.000,00 EUR) 

Dont éventuellement inclus : 

Mobilier € Cheptel € Récoltes € Autres € 

SI vente indissoclal>le d 'autres bient 
Adresse précise du bien 
(description à porter en annexe) : 
Modalités de paiement : 

à terme (préciser) 0 

~ 

D 

[ZI 

0 

comptant à Io signature de l'acte authentique 0 
si commission, montant : 0 € ncO HTO A la charge d e : Acquéreur D vendeur D 
Paiement en nature 0 
tJéslgnatlon ue la contrepartlo de l'allénotinn 

Evaluation de la contrepartie 

Rente viagère 0 
Montant annuel 

Bénéficiolre(s) de la rente 

Droit d 'usage et d'habitation (à p réciser) 

Evaluation de l'usage ou de l'usufruit 
0 

Vente de Io nue-propriété (à préciser) D 
Er.honge [] 

Désignation des biens reçus en échange 

Montant <Je Io soulte le cas échéant 

Montant comptant 

Propriétaires contre-échangistes 



D Ap(Jort en société 

Bénéficiaire Estimation du bien apporté 

Cession de tantième de terrains contre remise de locaux à construire D 
Estimation du terrain Estimation des locaux à remettre 

Location-accession - Estimation de l'immeuble objet de Io location-accession 0 

2 - Adjudication (13) 

Volontaire 0 Rendue obligatoire par une disposition législative ou réglementaire D 
Mettant fin à une indivision ne résultant pas d 'une donation-portage 0 
Dote et lieu de l'adjudication Montant de la mise à prix € 

~· tes soussiQP.és décl~rf/tnt : 

Que le(s) propriétaire(s) nommé(s) à la rubrique l 

Demande( nt) au titulaire du droit de préemption d'acquérir les biens désignés à la rubrique 3 aux prix et conditions Indiqués (14) D 
A (ont) recherché un acquéreur disposé à acquérir les b iens désignés à Io rubrique 3 aux prix et conditions indiqués D 
Nom, prénom de l'acquéreur (15) 

Profession (facultatif) 

Adresse 

N° voie 

Nom de vole 

Code postal 

Extension Type de vole 

Ueu-dit ou boite postale 

Localité 

lndicattons complémentaires concernant l'opération envisagée par l'acquéreur (facultatif) (16) 

Qu'il est chargé de procéder à la vente par vole d'adjudication comme indiqué à Io rubrique F-2 des biens désignés O 
à la rubrique C appartenant au(x) propriétaire(s) nommé(s) en A 

A Dijon Le 14 mars 2023 

H. Rubrique à remplir si le signataire n'est pas le propriétaire (17) :23• r 

Nom. prénom 

Qualité 

Adresse 

N° voie 23 

Nom de voie 

Code postal 

Maître Ornella JACQUESON 

Extension Type de voie 

rue Jacques Cellerier Lieu-dit ou boite postale 50626 

21000 Localité Dijon 

1. Notification des décisions du titulaire du droit de préemption (18): 

Toutes las décisions relat1ves à l'exercice du droit de préemption devront être notifiées : 

Al' adresse du (des) proprlétaire(s) mentionné(s) à la rubrique A ~ 

A l'adresse du mandataire mentionnée à la rubr1que H. adresse où le(s) propriétaire(s) a (ont) fait élection de domicile 0 

J. Observations 

Voir PUV signée et note ci-annexée. 

K. Cadre rés.ervé au titulaire du droit de préemption : 

VENTE VOILLEOUIN/OUNES DE FLANDRES (CHENOVE-6E RUE NICOLAS CUGNOT)/1017893/0B/JCM/MH/ 





~oé-pa-rt-eme-nt----------, DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
COTED OR 

Commune : 
CHENOVE 

Section:AN 
Feuille : OOOAN 01 

IËchelle d'origine: 1/1000 
Échelle d'édition : 111 ooo 

Date d'édition : 1310912022 
(fUseau horaire de Paris) 

Coordonnées en projection : RGF93CC47 
@2022 Direction Générale des Finances 
PubliqLtes 
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CAHIER des charges 6tab11 ooatormément a la loi du dix neuf' ju1ilet 
mil neut cent vingt quatre .. 

-----------P.ARDEV.ANTM! Louis BEllNAIIDt notaire a Di3oa, soussigné. 
. . . }. QOMPARU • 

.p ' Mousieur Andre J'e.cques IGNAyE_, directeur commercial. demeuraJit a Pa• 
l11r is, rue Daubigay n°1~I7! arrondissement) · 
~ n Agissant au nom et comme ma:ntla1;atre d'-t I 0

- Madame Marie_ Léonie 
" PQINi30Tr~ -p_;oo:fesalgn_, t euva_gê Mo11sieur Nazajre Lou~ SOUOY, 2°­
" et Monsieur Eugène Alfred POI.Nsor, v-tgneron, et Mademe Màrie BOUEZ, 
tt son épouset demeurant tous {l Ohenovei en vertu des po~votrs qu'ils 
" lui ont oonjointement doianéa, M(ld~me Poinsot avee 1' autorisation de 
11 son mari; aux termes d'un. ·acte reçu par M! Bernard. n.ote.ire soussigné 
'' le onze avril mil 'neuf oeat trente six, dont le brevet or~gh.al. enre-· 
" gistré,, .est demeuré ~-a!l.tqed ~rèe men.tie!l;o à la .minute d'un aote _reç 

LEQ,UEL a dit que oes mandants éôn~ propriétaire.Sà'une. parcelle de 
terrai&. si.tu'e sur le terri toi.te de Che.nove. lieudit "Le Bas d~s Obamp~s 
Loup" d 'u.ne oontenanoe de d~x:-mHle-· sept oe:at quatre vingt ·enz~ mètres 

oa»rés, ladite parcelle eôupéè ën-deux. paru~ -ohenin de ein.q mè.~re~·:de. 
largeur, joignaDt ae·m1a1 le chemin du Moulin Ber.nard, par une faqade de 
-trent·e •euf mètres, soixante.. q11dD.ze eentimètrès, et Bérard!, sur uue ld>n · 
gueur de dix neuf mettes vingt oiAq· centimètres. , 

-1-e·d_i_t_M"'.':"!-=-B-e:r_na_r-::d-, 0 Tel que l-edit terrain tigure. ·au-plan qui est demeur~ ci-annexé 
.x sept avril mil " après ment~on. . . ; · , 
cent t rente stx./ Qu' ~la sont' dans .1 'inteat1on de. vendre pax• lots~adite parcel~e t. oo~e 

te:rrain a b.atir, et qu•11J s e présente devant le notaire sous~igné, a l' · 
effet dtéteblir les olauses, o.hargas et conditions soue lesquelles aura 
lieu la veia.te de.sdits terrains, ce qu~ a ··w ;uèu· de la mem·ière suivante: 

, . L 0 T I S S :m M !.N T. , . 
La ,JlQreelle dont s'agit sera mise. en vente ett lots de terrain a -~atir 

d'au moine trois cem.ts mètre13 · oe..rr$s ohaoun. ----··- : 
n Fera elt outre'partie de chaque lot et 11Jera en ooJldquenoe, compris 

1t dana chai:i.ue ve;nte, la surtaoe .de la lhoitiâ ds la 1'1e sise en tacé das ... · · 
11 dita~lota~ dont ohaq_ua acq_uâraur dev:rs. faire l'abandon gI'atuit a· la 
" OOl11Ill'1ll.e, dès que cei.1e. oi voudra raoon~itr~_ ladite rue. 

· LOCATION. ' 
Le terrain mia an vente est libr1f .de iooation. 
,, . . . ~IGJNE tlf PROPRIETE. . . . .. · . 
I.- L'imineuble présentefu.et-nt~ mis ~n vente dépemdait origina.il'>anent de, 

ls communsù.té da biens ~yant srl;t,$ al'itra M.· i.éoa. Poiliiaôt, p!,".Opr,.étaix?, et 
Mme .A:ruae Marie ~utrey, son épouae, Àerœuï:·ant a Ohènove, par oui te de i• 
~êqutsi tio.n. qu• ile en avaient taibes sur les ooll$orts ·Lefol, demeurant a, 
Dijo:ia, · aui tenites d' un··acte reQU.' par M! Blondal,nota:t:rê a Dijon, le's douze 
et trente septembre mil huit oent qua t.re vi»gt onze, enregistré •i1 banscr1 
a~ bureau des hypothèques de Dijon lè hui~ oatobrs même année, voiume I770 
nCl'44 .. · · 
.... Cette aequisi t1on a eu lieu moyenœnt un prili :r:eyé depuis •. 

,II.- M. Léo~ Poinsot, su.a no111m.é, est dêcêdé a Ohe,nove, le vingt sept 
avril ~~ :R;~~:t'- cent. iix, laisaant: . . 

I 0
- Madame Anne Marie La:U:trey, sus nommée; pour veuve oommune en bien 

acqu.~tlil. 8.1'X te:rmea_ de leur contrat·de mariage reçu par M! J'e.piot. n.otair~ , 
Dijon, l~ vingt quatre avril m-il huit oent soiXan te quinze, et usu.fxui·tiè,l'e 
du quart des biens composant sa suooesston aux tennes de la loi. 

2°- Et pour seuls eafants et héritiers ehaoun pour moitié: Me.dame 
Souoy, .et ~om.sieur Alf»ed Pain.sot, sus nommé·s.· 
. III •. ~ Awé termes d'u111. acte reçu par tf.! Be:m.ard, notaire soussigné, le · 
virigt qua~re mars mil neuf cent huit, contenant liquidstioa et :partage des . 
biens meubles et 1.mm,eubles dépendaflt tan.t de la oommunauto ayar;i.t existé en­
tre M. et Mme :Poinsot !e.utrey, sua aomméa, que de la eucoession dudit M. 
Po1nsôt, :l'immeuble domt 11 s tag1t a i§tê attribüe·par mo1t!é a chacun de 
Mme Soucy et M• Alfred Poinsot, en pleine propriété. 



Ce partage a eu lieu moyennant une soulte au profit de Madame Veuve 
~~~--~~~~~- Poinsôt, soldée de~uis. 
M. Ignace,com_parant, Le tout aiDSi déclaré. 

s 1 engage au nom de ses CONDITIONS PARTIWL!ERES. 
nandan ts , a abandonner I - -Il sera établi daas la paroelle a:· VE!Cldr& uae r"e · doat :t•-oa'S·s1e gratuitement a la_ com- • , • • . • 
nune de Chenovet - te sera entierement prise sur la ter~ain mis en veute. 
r~ Le so l néceas~üre à ;,;...:;. ·L' établissamem.t de cette rue aura lieu dans le plus_ bref dé.lai possi 
l'établissement de la ble ap~ès l'app:roba~ion du plan dtem~nagement par l•autoris~ &dinini~trativ 
r~e nouvelle., . . · Les acquéx-eurs devront soutfrir i•exécution des travaux quelooJi.ques 
2. ·Et c~lui- neeessaire de- l 'établiseeme.nt de ladite rue et de tous nivellQn.ents nêeessaires du 
à 1 t éla1•gissem.ent de . ' . • . 
la rue du Moulin Ber- sol deva11t servir d'assiette. a oette rue, ,et .ils ne pourront reolamer au.ou 
nard: indemiai té quelle que soit la dur.ée de oes travaux et q_u.elle qu.e SÇ>i t la 
li:t a effectuer les 1ra- gem.e et .les inoon.vénients ql11 pourraient en. résulter pour· ~ux et leur pro~ 
V"alJX' de mise en état priét~. .. 1, . , .. , , . · ·· · 
ie viabil i té de ces Le sol de la rue anpartieudra a cha·o'1B. des ecnuéreurs des lote. Tou1 
terre.1 n "' "' · · • fois. par sui te de son affectation. le eol de oetttil rue ne pourra &tre veii 

du par les acquéreurs s5parême:nt du ~urplus de leur P.ropriété dont 11 se 
trouvera l'accessoire· provisoire. et 11 ne pourra être grtW é d 'e.uoul\e oha? 
ge htpotll.éeaire ou autres de le. ·Jlai•t de qui que ce sou. Biea entendu, oe 
droit de propriété ce$sera le jour ou la ville aura recon~u la rue et l'a~ 
ra classée oon_w.e voie :publique.. . . 

Le solde cet'te· 1'\le e~t atreoté a perp~tllité a l'tétat -de voie ··de circ 
lation.~ a titre de servitude réciproq,11.e entre r~s aaquereui-a _des lots mfs 
en vente, au. protit desquell6~elle eonst1tu.:fïera u.D.e. servitude active perpé-
tuelle. · '"' · · · · 

'J'usqu~a oe que oètte rue soit i>eoon~ue par. la ville comme v~ie comm.ll 
nale, son utilisa:tion sera soumise aux aoilditio:ns aùi vantefs: . . 

Elle devra toujours âtre le.ie .eée et tenue libre sur tout so:m parcoux 
et en parfait état de propreté. Il n.e poUl"ra donc y ~tre ·f'ait aucun· dé.:pot; 
aotemrii.eat dtililllloadiees. détrit~a et objets quel?~•queà. · · · 

Et l~s propriétaire des;.lots-vendu~ devroat ae ~nfor.m.er a tous arrÊ 
tés et .a toue réglements de ville et de police auru&ne titre qae si la rue 
était une TO ie publiq_u-e • 

II.- Chaque a,()quértur de lot de terrai». a batir sera .teltu do poul'V'oj 
par tous les moyen.a .qu.'11 avlaera, et a · ses fraiS, a l'absorptiolll sur son 
propre :tonds.·· d~a iœ.tièree et eaux pluviales~ ménagères et de services, SE 

êooulemen.t sur les vo1e.s de lotissement, et eans qµ'il •• réS'tllte a'IA.cun: 
danmage ou incommodité I>~~·r les l~ts 'voiains. · . . 

Les puisards et foéaes : d"'•e.~~anoee qai pourratént être 11lsteiilés pou1 
absorber les ~aux mé11agères et les matières fécales devront Atre J)Br:taite· 
ment étnnehea et établis eoni'orméme:at aux oroonm:noes et r~glemeii>,t en vi..: 
gueur daas la connnu:ne de Ohenove. · . . 

II!.- Les .acquéreurs auront le droit de clore, comme boa leur &embl1 
ra.. les terrains qui leur seront vendus. Da.as oe cas, lesdits aoqù.ereurs 
auront a ae conformer aux lois atnat qu'a tous réglementa ~t usage coaoer­
nant la mit oyami.et é. 

Ils pourrorat asseoir les murs de clotv.re su.r sol mitoyen.. 
Mais lesdits acquéreurs o~ leurs ay~nts droits ou ayauts oause ne 

pourront récl~mer le prix de la mitoyennet' des constpu.e>tion.s aux veadeu_ri 
ai a leurs héritiers. tant que ceux ei resteront personnelle.mentpreprtét·a: 
res des lots-voisins. 

IV.- Les diverses clauses, oharges et ooD:litiona ci-dessus étant de 
rigueur et une condition de la vente. en cas de non exécution par l'un dei 
aoquéreurs de tout ou partie desdites clauses, charges et conditions. lA 
résolutiolf de sa vente pourra être de.mandée, tant contre lui .même que con· 
tre toue ayants droits, aoqt\éreurs ou autres, par les vendeurs ou tous 
ayant& d.roi ~s de o eu~ 01. . · 

Les vendeurs se réeervent le droit, jusqu'a le. réalisation de la P~ 
mière·doe ventes, d\\fouter de houvelles conditions peur certains lots et 
de modifier le plan de lotisaeinent, et oes additions et modifications son' 
demen4ées par l'administration. 
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.CONDITIONS GENJ!RAI.ES. 
Arti ole 1.- G A RA N 'l' I E. 

La vente sera. :taite a vec garantie de la part des vendeuN de 
bles et œip8hemente quel œinqu.ea. · 

Les acquére11rs seront tenus de prend;i-e les terrains a eux vendus dans 
l'état.ou ilBse trollveront au jour fixé wur leur entrée en jouissanoe. 

Il nty aura aucune gi!'.rantte ni r épétition de part ni d'autre pour rai· 
son,aoit de mitoyenneté, soit de la nature du sol ou du soua sol, soit en­
:f'in d'erreur dans la déaignat~on. 

La oontenanoe de chaque lot 'sera garantie,exacte et-telle qu'elle eere 
indiqu(te dans la désignation. ·de ohaq~ e lot, Lea a.oqu ére'urs auront Uul t ·jours 
a oompter de leur en tr~e en j ouieeance, pour- fa! re v4:r 1.fier ai bon leur sem 
ble et a. leurs !raie, la oontenanoe d9a lots a eux vendus, paasé ce délai, 
ils 8eront déehus de tous droits .de réo.l.ama'f;ion, quand 'bien mème la diffé­
renoe de meaure en plus ou en moine exo&de-re.1t un vingUème,oette dif'férence 
devant taire le protit ou la perte dee acquéreurs. 

Article 2 .... SERVI'lUDES. 
Les aoquér eurs jouiront des servitudes aotives et souffriront oelles 

passives apparentes ou non app·arentes,~ontinues ou disopntinues,s'il en e:d 
te,eauf a taire valoir les unes et a se détendre des autres,a leurs risques 
et périls,s~ recours contre l es v~ndeurs et sans que la présen~e c~ause 
puisse conférer a qU1 que ce soit plus de droit qu 1 il n'en t!-~ra1t soit eia 
vertu de titres réguliers et no~ prescrits,soit en vertu de la lO~i. co~e 
aussi saIµ3 qu' ~lle pui~se nuire aux droits dsul t.ant en faveur deif' aoqûéreu 
de l a loi du vingt trois mars mil huit oent. cinquante oinq. 

"A oet égard,les vendeurs déblarent. que p,ereonnelleuent,ile n'ont pas or 
" és sur les t errains mis en vente d'autres servitudes que celles pouvant 
" résulter des oondi-tions particuUèree ci-dessus, et qu'a leur con.naisaan 
" ce il n'en existe pas d'autres. · 

Article 3.-~ en JOUISSANCE. 
'Les acquéreurs seront propriétaires des lots de terrain pae eux acqui 

a compter du jeur des ventail' qui leur en s.eront consenties. L'entrée en ~&li 
jouissance desdits lots de terrain sera fixée lors de chacune des v~ntea. 

Articl~ 4 CONTRIBUTIONS et mtARGES. 
Lee acquéreurs acqui tteront les contributions et oharges de toute natu 

re auxquelles las innneubles qui leur se~ont vendue peuvent et pourront ê~r~· 
assujettis a compter du jour tixé pour leur entrée' en jouiesanoe,le tout de 
manière que leà vendeurs ne soient j8JXl8,is inquiétés ni recherché a ce eu.jet . 

Spécialement lesdits acqu~~ei.tre rembourseront aux vendeurs en mâne' tem 
que l~_ pe.ienient du prix de ven*~·~~SditL_ lmpots et, contributions mais seule 
ment peur l'année courante. , \· . 

4,rticle ~.- CONDITION .RF.SOLl,JTOIRÈ a DEll'AVT de PAIEMENT du PRIX. 
A .~étaut de :Paiem~~~ . de tout oµ parti.a du prix dàns J.es termes oi-aprè 

stàp~es.,la vente faite au profit de l'acquéreur qui n'aur~ ~s effeotu~ oe 
paiement sera résolue de plein dr()it,oonformément ·a l'a·r tiele 1656 du code 
civil,dèe que l'acquéreur aura été mis en deneu.re p~r une eoD»Uation oonten 
déclaration tonnelle par les vendeurs de lèur inténtton de profiter de la 
préeente ola.uee sans préjudice pour ceux oi de le.ur droit a tous dorœnqes 
intérêts. . . 

· Article 6.- PAIEMENT du PRIX. . 
Le paiement du prix sera fixé lors de chacune âes ventes ultérieures. O 

priJL. se.ra payable au porteur de la grosse, sana endos. · 
. Lee pa.iements en principal et intér~ta . seronteffeotués a1 Dijon, en l 'étu 

de de M~ernard,notaire souss1in.é,et ils ne pourrontavoir lieu va.lablement 
qu'en .l>..OP.-Ues esp.èoes de monnaie auant cours et li>illete de la Banque deFreno 

A:rticle 7 .- TRANSCRIPTION et PURGE des HY.PO'l'REQ,UES .I.Jro.ALES. 
Une ~xpédition du présent cahier des charges sera transcrite au bureau a· 

des .. hYPothèqués •de Dijon, en même tempe que la première des ventes qui sera 
réalisée/ En outre, .chacun des ~cquéreure sera tenu de faire transcrire a 
ses fra11[1,~ud1t bureau d'b,ypothèq_ue 1 une expédition de la vente qui lui se-· 
ra consenti~. Et faute par l'acquéreur d'avoir ju.stitié aux vendeurs dans 
les vil'lgt joure qui suivrontla vente. du dépot du contrat de vente audit bu­
reau d 'hypothèque par la notification qui lui en sera faite dans ce délai d 
certif icat de dépot délivré par le cons.ervateur,lee vendeurs demeurent auto 



.. :è 
risée · ~ raire prooèder eux memee a oette tren~cr1ptton•el.fa1J."é~ 
effet toutes grosses . et expêdi ti one, aux trais dee l' aoquéreui•.";~. 

Oe _dernier remplira en c,>ut re, si bon l\)i eeml:) le 1 les rormaii't· 
par la loi_ pour la purge dea lJ3:pothèques l6gales le tout a. ses 'f · · 
le délai de quatre mois a ~artir du jour de la vente. .. 

§ Si pe.r 'sui te, 1l y a ou survient dee 1,nsoriptions, tre .. nscript 
ticms gravant 1 1 immeuble a lui vendu l~di t aoq~reur sera tenu· d !­
d6nonoiat1on aux vendeurs au domlaile oi-après élu et ceux oi àÙ ~< 
joura poux raworter ·le aerti:f'ioat d"e radiation desditee ineoripif 
or1p~ton ou mention, pendant oe déla1,l'aoqu~reur ~pourra falr~= & 

- < --·oons1gna tion de son prix, ni faire auoune notii'ioatton aux areâiïètè 
a moine qu'il n'y soit oontraint par lea voiea légales. · -.~,, 

Au suri;ilua.l'aoquéreur sera garanti et indànniaé sur son Prtx· ' 
frais extraordinaires de transor:l.ption at de purge. · ·,·.'>_ 

Artiole. e.- . E'l'AT OlVIL • 
. Mori.sieur lgna.M, e.s qua!id, déclare: 

~ua Mm.s Soucy aat veuve en prsmiàrea noces non r~riée. {iu'Ell~ 
a Ohenove le db sept nove}llbre mil. huit cent soixante huit. ",/-: 

Et qu'elle n•est pas et n'a jamais t1té Chargée de fonctions ·~'> 
bypothàque légaié. . · · ''· 

. Que M. e.t Mme Poirulet ~ont mari 6s sous ie r~g1Jll8 de ta eo1lllllmia"lÎ: 
biens ré<luite aux acquêts, aux tannes de . leur contrat de mari.age ~ê~ 
èermrd,notaire 'soussigné. le sept nôvembre mil neuf' cent neut. :··\:---~ 

Que M.Poineôt est veur ·en premières nooea de Mme Eugènie Fraji.~ 
QU'il a été tuteur de se. tille n.~e d!3 son prem1ar me.riagei . G~ 

Poinaot,nêe a ,Ollenove,le trente et un juillet mil nel1f cent ouq. ·:::-'t 
Qu 111 est ne a Ohenove le dix huit octobre mil hui~ cent aoixanté~: 

Et qut11 n'est pas et n'a jamaia été cbargê d'autres fonctions ain 
hypothèque ),égale • . ·' · , "_-;·\ 

Artiole 9 ... l:lESERVE det PRIVILEGE. . - - ; . 
· IDdependal'm.uent de l'action résolutoire qui appartient aux vende~ù'; 

i mmeQbl,es présentement mis en tente,demeu.reront spécialement affeo~·~~ ·~: 
vilège au Jla.iement d.es prlx ét a l'ex.éoution des OMrges,olauàea et .C,~ 
de le,. vente. · · . ::}' 

Et spécialement ,pour la validité des inseript1ons d'office a Pi:~ 
bureau des hypothèques de Dijon, les vendeUrf:! dront êleotion de dom_~.-~~: .. 
é.tude de M! Berna~d, notaire soussigné. · ;\l: . 

.Article IO.= RHMISE àe Tin?.ES. - ;;' 
Lee vendeurs ne- remet.tront ~\l.Q\ltt a'nat en, titrei:J de propriété Ei~ta 

reure 1 qt.t1 .pourront setaire d.êli vrer a le.urs trais• tous extr.ai ts ou . ,~if 
tiona d'actes ou jugemento conceri'l{lnt ~'origine de propriété de& 1~~~ 
prêBent amen t mis en V(mt e. ~ ! · 1 , i . . .' ': 

· A oet égard, les ~oquéreurs d~eureront purement et simpll!llen:t ·~u51 
dans tous les droit& des vendaufli, · . ~- i-4 • 

Arthle II ... EI.EJTION rie !IOMiûILJ!l. ..~--
Les vendeurs et adjud1ea.tairea ou acquéreura,daneureront so'Qmi8 :P 

tous les ettete des ~djudicatione o~ ventes~ a la juridic~ion dn Tri~~~ 
vil de Dijon. et ~ défaut d' Uecti on de domio1 le ep éoialf, -pour les acq;< .~ 
elle sera de plein. droit en l'étude du notaire détenteur de la minute · d~.l:'·~ · 
trat .de vente ou au procès verbal ·d1e.àJudiaation. ·'il~ 

DISPOSITION TRANSI'l'OiaE. · .. ' J:\ . 
Contormém&nt a le. loi les dispositions a.u présent eahi.er des ohar~.~ .~ 

devièndront dêti&nittves q~'après les formalités de dét>ot et l'approbat~~~ 
miniatrative prescrite par l'article onze de la loi du dix ne~f juq.1et %~{~. 
neuf cent vil).gt quatre. . '-"~ 

Sens mot nul • / 

Fait et passé a Oijon DONT ~OTE.. <<-~ ~ 
·En l'étude de Me Bernard, notaire aoussigné, :;~ 

- .. 
L'AN MIL NEUF CENT TRENTE SEPT, le TREIZE AVRIL.. ..,::~ 
Lectqire faitet la comparant a signé aveo le notatr- • . ~#: 

. ' , .) 

t .... • 



LAUR EAU NOTAIRES 

office laureauetassocics(Q)notain:~.fr 

101789301 
08/JCM/MH 

L'AN DEUX MILLE VINGT DEUX, 
LE TROIS OCTOBRE 

A DIJON (Côte-d'Or), 23, rue Jacques Cellerier, au siège de !'Office Notarial, ci­
après nommé, 
Maître Ornella JACQUESON, Notaire Associé de la Société Civ ile 
Professionnelle « Boris MUGNERET, Thierry LAUREAU, Mathieu PÉRON, 
Ornella JACQUESON et jean-Henri NÉNERT, Notaires Associés», titulaire 
d'un Office Notarial à DIJON, 

A RECU le présent acte contenant PROMESSE DE VENTE à la requête de : 

PROMETTANT 

Monsieur Jean-François Camil le VOILLEQUIN, retraité, et Madame Bernadette 
Lucienne Marguerite MARTELLE, ret raitée, demeurant ensemble à CHENOVE 
(21300) 6 E rue Nicolas Cugnot. 
Monsieur est né à LANGRES (52200) le 30 juin 1954, 
Madame est née à BIENVILLE (52410) le 4 juin 1949. 
Mariés à la mairie de RUPT (52300) le 3 ju illet 1999 sous le régime de la 
communauté d'acquêts à défaut de contrat de mariage préalable. 
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
Monsieur est de nationalité frança ise. 
Madame est de nationalité française. 
Résidents au sens de la réglementation fiscale. 

BENEFICIAIRE 

La Société dénommée LES DUNES DE FLANDRES, Société à responsabilité limitée 
au capital de 32 400.00 €, dont le siège est à ABBEVILLE (801 OO), 2 rue Leday Le 
Nouvel HErmitage, identifiée au SIREN sous le numéro 408 888 659 et 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociét és de AMIENS. 
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QUOTITES ACQUISES 

La société dénommée LES DUNES DE FLANDRES acquiert la pleine propriété. 

DECLARATIONS DES PARTIES 

Le PROMETIANT et le BENEFICIAIRE déclarent: 
Que leur état civil et leurs qualités indiqués en tête des présentes sont exacts. 
Qu'ils ne sont pas en état de cessation de paiement, redressement 0L1 liquidation 
judiciaire. 
Le BENEFICIAIRE déclare: 
Que la société qu'il représente a son siège social en France, à l'adresse inrl iquée 
en tête des présentes. 
Qu'elle n'a fait l'objet d'aucune demande en nullité ni en dissolution anticipée. 

Et n'être concernés : 

• Par aucune mesure de protection. 

• Par aucune des dispositions du Code de la consommation sur le 
règlement des situations de surendettement. 

Le tout sauf ce qui peut être spécifié aux présentes. 

Le BENEFICIAIRE déclare ne pas être, soit à titre personnel, soit en tant qu'associé 
ou mandataire social, soumis à l'interdiction d'acquérir prévue par l'article 225-26 
du Code pénal. 

PRESENCE - REPRESENTATION 

- Monsieur Jean-François VOILLEQUIN et Madame Bernadette MARTELLE, 
Monsieur est présent agissant tant en son nom personnel qu'au nom et comme 
mandataire de son épouse, non présente, en vertu des pouvoirs qu'elle lui a 
conférés aux termes d'une procuration sous signature privée dont une copie est 
annexée aux pr-ésrntes. 

- La Société dénommée LES DUNES DE FLANDRES est représentée à l'acte par 
Monsieur Edouard DENIS, agissant en qualité de gérant de ladite société, nommé 
à cette fonction en vertu de i'artlcie î 3 des statuts. 
Monsieur DENIS li ce non présent est représenté par Monsieur Guillaume 
PIANON, domicilié professionnellement à DIJON (21000), 27 rue Elsa Triolet, aux 
termes d'une procuration sous seing privé en date à PARIS du 16 septembre 2022 
ci-annexée. 

CONCLUSION DU CONTRAT 

Les parties déclarent que les dispositions de ce contrat ont été, en respect des 
règles impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi. Elles 
affirment qu'il reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles. 

DEVOIR D'INFORMATION RECIPROQUE 

En application de l'article 1112-1 du Code civil qui impose aux parties un devoir 
précontractuel d'information, qui ne saurait toutefois porter sur le prix, le 
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PROMETIANT déclare avoir porté à la connaissance du BENEFICIAIRE l'ensemble 
des informations dont il dispose ayant un lien direct et nécessai re avec le contenu 
du présent contrat et dont l'importance pourrait être déterminante de son 
consentement. 
Le PROMETTANT reconnaît être informé qu'un manquement à ce devoir serait 
sanctionné par la mise en œuvre de sa responsabilité, avec possibilité 
d'annulation du contrat s'il a vicié le consentement du BENEFICIAIRE. 
Pareillement, le BENEFICIAIRE déclare avoir rempli les mêmes engagements, tout 
manquement pouvant être sanctionné comme indiqué cf-dessus. 
Le devoir d'information est donc réciproque. 
En outre, conformément aux dispositions de l'article 1602 du Code civil, le 
PROMETIANT est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige, tout pacte 
obscur ou ambigu s'interprétant contre lui. 
Les informations déterminantes données et reçues sont rapportées aux 
présentes, ainsi attesté par les parties. 

PACTE PE PREFERENCE-ACTION INTERROGATOIRE 

Le PROMETTANT déclare qu'il n'existe aucun pacte de préférence. 
Si malgré cette déclaration, il est révélé l'existence d'un pacte de préférence, les 
parties sont informées qu'en vertu de l'ordonnance 2016-131 du 10 février 2016, 
un tiers, et notamment le BENEFICIAIRE, pourra demander au bénéficiaire du 
pacte de préférence de confirmer l'existence de ce pacte et s'il entend s'en 
prévaloir. 
Cette demande doit être effectuée par écrit et le tiers doit fixer un délai 
raisonnable au bénéficiaire du pacte pour répondre à sa demande. Cet écrit doit 
en outre mentionner qu'à défaut de réponse dans ce délai, le bénéficiaire ne 
pourra plus solliciter du j uge sa substitution dans le contrat conclu avec le tiers ou 
agir en nullité. 
Le tout ainsi qu'il résulte des dispositions de l'article 1123 alinéas 3 et 4 du Code 
civil. 

OBIET DU CONTRAT 
PROMESSE UNILATERALE DE VENTE 

Le PROMETTANT confère au BENEFICIAIRE la faculté d'acquérir, les BIENS ci­
dessous identifiés. 
Le PROMETTANT prend cet engagement pour lui-même ou ses ayants droit 
même protégés. 
Le BENEFICIAIRE accepte la présente promesse de vente en tant que promesse, 
mais se réserve la f acuité d'en demander ou non la réalisation. 

TERMINOLOGIE 

Pour la compréhension de certains termes aux présentes, il est préalablement 
expliqué ce qui suit : 
- Le "PROMETTANT" et le "BENEFICIAIRE" désigneront respectivement le ou les 
promettants et le ou les bénéficiaires, qui, en cas de pluralité, contracteront les 
obligations respectivement mises à leur charge solidairement entre eux, sans que 
cette solidarité soit rappelée chaque fois, 
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- Les "BIENS" désigneront les biens et droits immobiliers objet de la présente 
promesse de vente, !"'ENSEMBLE IMMOBILIER" désignera l'immeuble dans 
lequel se trouvent les "BIENS". 
- Les "MEUBLES" désigneront les meubles et objets mobiliers. s'il en existe. 

IDENTIFICATION DU BIEN 

OESIGNATION 

Dans un ensemble immobilfêr situé à CHENOVE (CÔTE-D'OR) 21300 6 E Rue 
Nicolas Cugnot. 

Figurant ainsi au cadastre: 
Se~tiQn N° Lieudit Surface 
AN 112 6 RUE NICOLAS CUGNOT ûO ha 29 a 03 ca 

Un extra it de plan cadastral est annexé. 

LeCsl lot(s) de copropriété syivantCsl : 

Lot numéro six C6) 

Un pavillon à usage d'habitation comprenant : 
- au rez-de-chaussée : entrée, cuisine, sal le de séjour-salon, salle de bains, wc, 
trois chambres, 
- à l'étage : deux chambres 
Garage attenant. 
La jouissance exclusive et particulière d'une portion de terrain d'une superficie de 
421 m2 sur laquelle est édifié ledit pavillon. 
Et les mille quatre cent quinze /dix millièmes (1415 /10000 èmes) des parties 
communes générales. 

Lot numéro sept !7) Cà concurrence de 1.533/10.000 èmesl 

Lot servant de vo;rie. 
Et les sept cent soixante-deux /d ix millièmes (762 /10000 èmes) des parties 
cornmunes générales. 

Tel que le BIEN existe, avec tous droits y attachés, sans aucune exception ni 
réserve. 

Plans des IQU 

Une copie des plans des lots est annexée. 
Les parties déclarent que les plans correspondent à la situation ainsi qu'à la 
désignation actuelle des lots. 

Superficie de la partie privative 

La superficie de la partie privative des lots de copropriété, dans la mesure où ils 
sont soumis aux dispositions de l'article 46 de la loi du 1 O ju illet 1965, est de: 
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- 126, 76 M2 pour le lot numéro SIX (6) 

ÉTAT PESCRIPTIF DE DIVISION - REGLEMENT DE COPROPRIETE 

L'ensemble immobilier sus-désigné a fait l'objet d'un état descriptif de division et 
règlement de copropriété établi aux termes d'un acte reçu par Maître BAUT 
notaire à DIJON le 28 janvier 1987 publié au service de la publicité foncière de 
DIJON 1 le 20 mars 1987, volume 5899, numéro 24. 

ABSENCE DE MEUBLES ET OBIETS MOBILIERS 

Les parties déclarent que la promesse ne comprend ni meubles ni objets 
mobiliers. 

USAGE DU BIEN 

Le PROMETTANT déclare que le BIEN est actuellement à usage d'habitation. 
Le BENEFICIAIRE entend conserver cet usage. 

EFFET RELATIF 

Acquisition suivant acte reçu par Maître CORGET notaire à MACON le 4 décembre 
2019, publié au service de la publicité foncière de DIJON 1 le 10 décembre 2019, 
volume 2019P, nLiméro 15537. 

CABACTERISTIOU ES 

Les parties conviennent entre elles d'établir les présentes sous la forme d'une 
promesse unilatérale dans les termes du second alinéa de l'article 1106 du Code 
civil. Dans la commune intention des parties, et pendant toute la durée du 
contrat, celle-ci obéi ra aux dispositions qui suivent. 

INFORMATION PREALABLE 

Les part ies ont été informées par le rédacteur des présentes que la fo rme sous 
signatu re privée ne leur permet pas de faire publier un acte au service de la 
publicité foncière. 
En conséquence, et dans cette hypothèse, sr l'une d'entre elles refu sait ou 
devenait incapable de réaliser ou de réitérer la convention par acte authentique, 
l'autre partie ne pourrait pas faire inscrire les présentes directement au fichier 
immobilier afin de conserver son droit et de le rendre opposable aux tiers, 
préalablement à toute décision de justice. 
Les parties ainsi averties de cette situation déclarent vouloir opter expressément 
pour la conclusion entre elles d'un acte authentique. 
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121LAl 
La réalisation de la présente promesse de vente pourra être demandée par le 
BÉNÉFICIAIRE après la levée des conditions suspensives ci-après mentionnées, 
dans un délai de QUINZE (15) MOIS maximum à compter de la signature des 
présentes, sans que ce délai ne puisse excéder 18 mois à compter de la signature 
des présentes prorogations automatiques comprises. 

-·------Ee -délai sera prorogé automatique--er:i-~ali-Q.g_r:ior:i=obtention du per.r.r.\is._de__ 
construire objet de la condition suspensive ci-après, ou si ce dernier n'est pas 
alors purgé de tous recours, ou en cas de recours contre le refus de permis de 
construire, le tout sans que le délai de la promesse de vente ne puisse excéder 
DIX HUIT (18 mois). 

La vente sera reçue par la Maître Ornella JACQUESON, Notaire associé à DIJON 
(21000) 23 rue Jacques Cellerier. 

MQJ1f 

Le BÉNÉFICIAIRE pourra lever l'option, soit par exploit d'huissier, soit par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, soit par écrit remis contre 
récépissé, à l'étude du notaire soussigné où domicile est spécialement élu à cet 
effet soit enfin par la simple signature de l'acte de vente. 
En outre, cette levée d'option, soit donc la déclaration d'intention d'acquérir, 
devra être accompagnée de la consignation par le BÉNÉFICIAIRE entre les mains 
du notaire soussigné, chargé de dresser l'acte authentique de la vente projetée, 
savoir: 

• de l'entier prix de vente, déduction faite éventuellement du ou des 
prêts accordés et acceptés par le B~NÉFICIAIRE en vue de l'acquisition, 
• et de la provision suffisante pour les frais d'acte de vente et 
d'emprunt éventuel, sauf à parfaire ou à diminuer. 

En ce qui concerne la partie éventuellement financée à l'aide de prêts, le 
BÉNÉFICIAIRE devra produire, en même temps que le versement ci-dessus prévu, 
toute attestation bancaire certifiant de la disponibilité immédiate des fonds 
prêtés et destinés au financement de l'acquisition ou le virement de ces dits 
fonds. 

DÉCHEANCE 

Passé cette date, sans que l'acte de vente ait été régularisé, il appartiendra à la 
partie la plus diligente de faire sommatiûn à l'autre par acte extrajudiciaire, d'avoir 
à se présenter chf'7 IP. nota ire rédacteur de l'acte, tel jour à telle heure, le délai de 
comparution ne pouvant excéder dix jours calendaires de la date de l'acte 
extrajudiciaire, ni être inférieur à cinq jours calendaires. Si la partie sommée ne se 
présente pas, il sera prononcé défaut contre elle par ledit Notaire. Si le défaut est 
prononcé contre le PROMETTANT, il appartiendra au BÉNÉFICIAIRE de se 
pourvoir devant la juridiction compétente. Si le défau t est prononcé contre le 
BÉNÉFICIAIRE, comme encore au cas où le B~NÉFICIAIRE ayant déféré à la 
sommation n'acquitterait pas à l'instant même par virement, le prix et les frais de 
la vente, le PROMETTANT se trouverait ipso facto libéré de tout engagement, tous 
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ses droits étant réseNés sur l'indemnité d'immobilisation qui va être ci-après 
stipulée. 
Toutefois si, à la date sus indiquée, les divers documents nécessaires à la 
régularisation de l'acte n'étaient pas encore portés à la connaissance du notaire 
chargé de sa rédaction, le déla i de réalisation serait automatiquement prorogé 
aux quinze jours calendaires qui suivront la date à laquelle le notaire recevra la 
dernière des pièces Indispensables et/ou de la réalisation des conditions 
suspensives. 

PRISE EN COMPTE D'UN EVENEMENT SANITAIRE 

Les parties attestent être instruites de l'impact d'une crise sanitaire à l'image de 
celle de la Covid-1 9 en ce qui concerne les effets potentiels sur les délais 
d'exécution d'un contrat. 
Si une telle crise venait à se reproduire pendant le délai de réalisation des 
présentes, et que des dispositions d'origine légale ou réglementaire prises en 
conséquence reportaient les délais d'instruction de certains documents 
nécessaires à la perfection des présentes, ce délai de réalisation serait 
automatiquement prorogé d'un temps égal, aucun acte instrumental re de 
prorogation n'étant alors nécessaire entre les parties. 

PROPRIETE !OUISSANCE 

Le BENEFICIAIRE sera propriétaire du BIEN objet de la promesse le jour de la 
constatation de la vente en la forme authentique et il en aura la jouissance à 
compter du même jour par la prise de possession réelle, le BIEN devant être 
impérativement, à cette même date, libre de toute location ou occupation. 
Le PROMETTANT déclare que le BIEN n'a pas, avant ce jour, fait l'objet d'un congé 
pouvant donner lieu à l'exercice d'un droit de préemption. 

PRIX - CONDITIONS FINANCIERES 

PRIX 

La vente, en cas de réalisation, aura lieu moyennant le prix de DEUX CENT 
QUATRE-VINGT-DIX MILLE EUROS (290.000,00 EUR), qui sera payable comptant 
le jour de la constatation authentique de la réalisation de la promesse. 

Etant ici précisé que le prix ci-dessus stipulé a été négocié sur la base de 
l'obtention d'une autorisation administrative portant sur la réalisation d'une 
opération de construction de logements pour une surface de plancher de 6.000 
m2 minimum. 

L'emprise de l'opération est constituée par les parcelles situées à CHENOVE 
(21300) cadastrées AN numéros 112, 90, 91, 92, 19, 15 et 20. 

En cas d'obtention d'une autorisation administrative purgée de tous recours, dans 
les conditions visées ci-après, autorisant une surface plancher supérieure à 6.000 
m2, le BENEFICIAIRE versera un complément de prix calculé sur la base de DEUX 
CENT QUATRE-VINGTS EUROS (280,00 EUR) par mètre carré de surface de 
plancher supplémentaire. Ce complément de prix sera versé à chacun des 
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vendeurs du tènement foncier susvisé (parcelles cadastrées AN numéros 112, 90, 
91, 92, 19, 1 S et 20), objet du permis de construire, au prorata de leurs droits et 
en tenant compte de la surface des parcelles et, le cas échéant, si tout ou partie 
du bien est soumis au régime de la copropriété, en fonction des tantièmes 
détenus dans l'ensemble immobilier. 

--l:es-fi=ai5;-ér-eft-s-et ém0luments de la vente seront à ia charge du BENHiCiAIRE._ _____ ____ ,,_ 

NEGOCIATION 

Les parties déclarent que les présentes conventions ont été négociées 
directement entre ell es, sans le concours ni la participation d'un intermédia ire. 

Si cette affirmation se révélait erronée, les éventuels honoraires de cet 
intermédiaire seraient à la charge de l'auteur de la déclaration inexacte. 

COUT DE L'OPERAîiON 

A titre indicatif , le coût et le financement de l'opération sont les suivants : 

Prix 
Frais de la vente 
Frais de négociation 

290.000,00 EUR 
5.000,00 EUR 

néant 

Ensemble DEUX CENT QUA!Hc-VINGT-QUINZE MILLE EUROS 295.000,00 EUR 

Tous les versements doivent être effectués j.Ji:H virement sur !e compte de l'Office 

Notarial (cf. RIB ci-après). 

Relevé d'identité Bancaire 
Caisse des dépôts et Domiciliation : Caisse des dépôts et consignations 
consignations Code Code 
1 B Place de la Banque Ban ue Guichet N° de compte Clé RIB 

21 04 DIJON CEDEX - FRANCE 40031 00001 0000168215 805 

Cadre réservé au destinataire du relevé 

SCP LAUREAU NOTAIRES 
23, rue Jacques CELLERIER 
21000 DIJON FR/\NCE 

Identifiant Nonne internationaie Bancaire (IBAN) 

FR61 4003 1000 0100 0016 8215 SOS 

Identifiant International de la Banque (BIC) 

r.nr.G FR PP XXX 

INDEMNITE D'IMMOBILISATION 

Les parties conviennent de fixer le montant de l'indemnité d'immobilisation à la 
somme forfaitaire et définitive de 5 % du prix, soit QUATORZE MILLE CINQ 
CENTS EUROS (14.500,00 EUR). 
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Les part ies conviennent que cette somme sera garant ie par la remise au plus tard 
60 jours après le dépôt de la demande de permis de construire susvisé, par le 
BENEFICIAIRE au PROMETTANT d'une caution bancaire émanant d'un organisme 
bancaire notoirement solvable, ou d'un organisme de cautionnement. 
Le sort de l'indemnité d'immobilisation sera le suivant selon les hypothèses ci­
après envisagées : 
a) elle s'imputera purement et simplement et à due concurrence sur le prix en cas 
de réalisat ion de la vente promise; 
b) elle sera restituée purement et simplement au BENEFICIAIRE dans tous les cas 
où la non réa lisation de la vente résulterait de la défaillance de l'une quelconque 
des conditions suspensives ci-après énoncées et auxquelles le BENEFICIAIRE 
n'aurait pas renoncé; 
c) elle sera acquise irrévocablement au PROMETTANT et lui restera acquise de 
plein droit à titre d'indemnité forfaitaire et non réductible, faute par 
!'ACQUEREUR ou son substitué éventuel d'avoir réa lisé l'acquisition dans les 
délais ci-dessus, toutes les cond itions suspensives ayant été réalisées ou réputées 
être réalisées au sens de l'article 11 78 du Code Civil. 

Dans l'hypothèse où la somme convenue au t it re de l'indemnité d'immobilisation 
ou la caution banca ire dont il a été question ne serait pas versée ou remise au 
notaire dépositaire, dans le délai imparti, les présentes seront considérées 
comme nulles et non avenues sans indemnité de part et d'autre. 

RESERVES 

Réserve du droit de préemption 

La promesse sera notifiée à tous les t itulaires d'un droit de préemption insti tué en 
vertu de l'art icle L21 1-1 du Code de l'urbanisme ou de tout autre Code. 
L'exercice de ce droit par son titulaire obligera le PROMETTANT aux mêmes 
charges et conditions convenues aux présentes. 
Par cet exercice les présentes ne produiront pas leurs effets entre les parties et ce 
même en cas d'annulation de la préemption ou de renonciation ultérieure à 
l'exercice de ce droit de la part de son bénéficiaire. 
Etant ici précisé que la déclaration d'intention d'aliéner ne sera transmise aux 
autorités compétentes par les soins du nota ire soussigné qu'après accord exprès 
du BENEFICIAIRE. 

CONDITIONS SUSPENSIVES 

La promesse est soumise à l'accomplissement de conditions suspensives telles 
qu'indiquées ci-après. 
Conformément aux dispositions de l'article 1304-6 du Code civil, à partir de cet 
accomplissement les obligations contractées produisent leurs effets. 
Toute condition suspens ive est réputée accomplie, lorsque sa réalisation est 
empêchée par la partie qui y avait intérêt et ce aux termes du premier alinéa de 
l'article 1304-3 du Code civil. 
La part ie en faveur de laquelle est stipulée exclusivement une condition 
suspensive est libre d'y renoncer tant que celle-ci n'est pas accomplie ou n'a pas 
défailli. Dans ce cas, cette renonciation doit intervenir par courrier recommandé, 
électronique ou non, adressé au notaire qui la représente dans le délai prévu 
pour sa réalisation. 
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En toutes hypothèses, jusqu'à la réitération authentique des présentes, le 
PROMETTANT conserve l'administration, les revenus et la gestion des risques 
portant sur le BIEN. 

Conditions suspensives de droit commun 

Les présentes sont soumises à l'accomplissement des conditions suspensives de 
droit commun stipulées en la faveur du BENEFICIAIRE, qui sera seul à pouvoir 
s'en prévaloir. 
Les titres de propriété antérieurs, les pièces d'urbanisme ou autres, ne doivent 
pas révéler de servitudes, de charges, ni de vices non indiqués aux présentes 
pouvant grever l'immeuble et en diminuer sensiblement la valeur ou le rendre 
impropre à la destination que le BENEFICIAIRE entend donner. Le PROMETTANT 
devra justifier d'une origine de propriété régulière remontant à un tftre translatif 
d'au moins trente ans. 
L'état hypothécaire ne doit pas révéler de saisies ou d'inscriptions dont le solde 
des créances inscrites augmenté du coût des radiations à effectuer serait 
supérieur au prix disponible. 

Conditions suspensives particulières 

Acquisitions concomitantes 
S'inscrivant dans le cadre de la réalisation d'une opération de promotion 
immobilière de logements portant sur un ensemble foncier, composé des 
parcelles situées à CHENOVE (21300) cadastrées AN numéros 112, 90, 91, 92, 19, 
15 et 20, les présentes sont soumises à la condition suspensive de la 
régularisation parie ëENEFiCiAïRE des actes d'acquisitions, concomitamment à ia 
réitération des présentes par acte authentique, portant sur les parcelles sises à 
CHENOVE (21300) cadastrées AN numéros 112, 90, 91, 92, 19, 15 et 20. 

Dans i'hypothèse 0(1 ces parce!!es seraient 5011mise.s au régime de la Cüpropriété. 
la rnndltion sera considérée comme réalisée à l'acquisition du dernier lot 
composant l'ensemble immobilier. 

Enclavement 
Le notaire soussigné rappefie que i'ensembie immobiiier cadastré section AN 
numéro 1 P, sur la commune de CHENOVE (21300), ri-rlP.SSLJS désigné est à ce 
jour enclavé. 

Il résulte de l'état hypothécaire, ci-annexé, et du règlement de copropriété - état 
descriptif de division reçu par Maître BAUT, susvisé, q11P. la parcelle cadastrée 
section AN numéro 95 n'est pas dans l'emprise de l'ensemble Immobilier objet 
des présentes. En conséquence le BIEN n'a, juridiquement, aucun accès à la voirie 
publique. 

Il résulte du permis de construire initial, délivré par l'autorité administrative sous 
le numéro PC 021 166 86R0032 à Monsieur PERESAN Mario pour« la construction 
de 6 maisons jumelées» ce qui suit littéralement rapporté : 
« 3°/ Une demande de tracé d'alignement sera adressée à la Mairie avant le 
commencement des travaux. » 

Une copie dudit permis demeure annexée aux présentes. 
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Il résulte en outre du plan de masse annexé au règlement de copropriété - état 
descriptif de division reçu par Maître BAUT, susvisé et dont une copie est annexée 
aux présentes, qu'une emprise de l'ensemble immobilier était frappé 
d'alignement. 

Il résulte enfin des pièces d'urbanisme annexées à un acte de vente reçu par 
Maître jean-Louis SAUT, notaire à DIJON, le 28 janvier 1987 portant sur les 
parcelles alors cadastrées section F numéro 332 et 333 dont sont notamment 
issues les parcelles cadastrées section AN numéro 112 et 95 que cet ensemble 
immobilier était frappé d'alignement. 

Il apparaît que la parcelle cadastrée section AN numéro 95 était destinée à être 
rétrocédée à la commune de CHENOVE. Cette rétrocession n'est jamais 
intervenue. 

Les présentes sont conclues sous la condit ion suspensive de l'obtention de 
l'accord de la collectivité pour la rétrocession de la parcelle AN 95 dans le 
domaine publique. 

Origine de propriété 
Qu'il soit établi une origine de propriété régulière remontant à un titre translatif 
d'au moins trente ans. 

Situation hypothécaire 
Que le tota l des charges hypothécaires et des créances garanties par la loi soit 
d'un montant inférieur au prix de la vente payable comptant ou que le 
PROMETIANT produise l'accord de ses créanciers permettant d'apurer ce passif 
amiablement. 

Urbanisme 
Que les titres de propriété antérieurs et les pièces d'urbanisme obtenus ne 
révèlent pas de servitudes administratives, autres que celles éventuellement 
indiquées aux présentes, ni de vices non révélés aux présentes, pouvant grever 
l'immeuble et en diminuer sensiblement sa valeur ou le rendre impropre à sa 
destination. 
La note de renseignements d'urbanisme et certificat d'alignement et de voirie 
concernant l'immeuble ci-dessus désigné ne devront révéler aucune injonction de 
travaux, ni état de péril ou insalubrité ni aucune servitude, ou autre 
empêchement susceptible d'empêcher la réalisation de l'opération immobilière 
envisagée par le BENEFICIAIRE, ou de la rendre plus onéreuse. 
Ces renseignements seront produits par le PROMETTANT qui s'oblige à faire 
toute diligence à cet effet et à les communiquer immédiatement au 
BENEFICIAI RE. 
Les documents d'urbanisme et autres pièces ne devront révéler : 
- aucun projet, ni sujétion liées à la présence de canalisation de transport de gaz 
ou d'hydrocarbure ou ligne haute tension enterrée ou non ou autres ouvrages du 
même type, 
- aucune servitude ou charge conventionnelle, légale, judiciaire, ou découlant de 
la situation naturelle des lieux, de nature publique ou privée, publiée ou non à la 
conservation des hypothèques, susceptibles de porter atteinte au droit de 
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propriété, de gêner, d'empêcher ou entraînant la nécessité de modifier son projet 
par le BENEFICIAIRE ou encore de déprécier la valeur de l'ensemble immobilier à 
édifier. Il est précisé que ces disposit ions s'appliquent éga lement aux éventuelles 
servitudes relatées aux présentes, dès lors qu'il convient d'en apprécier les 
incidences sur le projet du BENEFICIAIRE dans le cadre de l'obtention du permis 
de construire. 

Obt~o~fQ!l .d'~n p.!?r.mi~ d.~ çqn~~ruire exprès et purgé de tQ~~ re~~ws_~t .~r~it 
de retrait 
Règles générales 
La réalisa tion des présentes est soumise à l'obtention par le BENEFICIAIRE au 
plus tard le 5 décembre 2023, d'un permis de construire, pour la réalisation sur le 
BrEN et les parcelles voisines sises à CHENOVE (21300) cadastrées AN numéros 
112, 90, 91, 92, 19, 15 et 20, d'une opération de construction de logements pour 
une surface de plancher de 6.000 m2 minimum. Le permis de constru ire sera 
délivré expressément et devra être purgé de tous recours afin que la condition 
s1Jspe.ns ive soit réalisée. 

Il est précisé que le BENEFICIAIRE devra, pour se prévaloir de la présente 
condition suspensive, j ustifier auprès du PROMEîîANl du dépôt d'un dossier 
complet de demande de permis de construire correspondant exactement à 
l'opération envisagée et ce dans le délai de SIX (6) mois à compter de la signature 
de la dernière promesse de vente portant sur le terrain susvisé, au moyen d'un 
récépissé délivré par l'autor ité compétente. 
Il est indiqué en tant que de besoin au BENEFICIAIRE qu'il n'est pas possible 
d'obtenir un permis de construire n'ayant pour assiette qu'une partie de l'unité 
foncière, cela about irait à une parcellisation sans qu'aucun contrôle ne soit 
possible. 
Au cas où le BENEFICIAIRE ne respecterait pas son engagement, la présente 
promesse de vente sera caduque automatiquement sans indemnité de part et 
d'autre. 
La présente condition vaut autorisation immédiate pour le BENEFICIAIRE de 
déposer à ses frais la demande de permis de construire conformément aux 
dispositions d'urbanisme applicables. 
La présente convention est consentie sous la condition que l'opération envisagée 
ne donne pas lieu à une surtaxe et que la natur~ du sous-so l ne comporte pas, au 
vu des prélèvements, étude!>, <i r 1aiyses et sondages, de sujétions particulières 
nécessitant des fondations spéciales (pieux, radiers, etc.. .), ni des ouvrages de 
protection contre l'eau (cuvelage), et ne révèle pas de pollution particulière 
nécessitant des travaux spécifiques compte tenu des normes et de l'utilisation 
envisagées. 

Mise en œyyre : 
Dans la mesure d'un dépôt de la demande dans le délai sus-indiqué, il convient 
d'envisager les hypothèses suivantes, savoir : 

• Eri ld~ u'du~~11Le de réponse de l'autorité administrative dans le 
délai d'instruct ion et en app lication de l'artic le L 424-2 du Code de 
l'u rbanisme, le permis sera considéré comme accordé et la condit ion 
réalisée, dans la mesure où l'opération envisagée entre dans le champ 
d'application des autorisations pouvant être acquises tacitement (articles 
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R 424-2 et R 424-3 du Code de l'urbanisme}. L'obtention d'un permis tacite 
obligera le BENEFICIAIRE à faire procéder à son affichage tel qu'indiqué 
ci-dessous. 

• Si le permis est accordé expressément, le BENEFICIAIRE s'engage 
à faire procéder à son affichage sur le chantier sans délai, et à justifier du 
tout auprès du PROMETTANT, étant précisé que seul l'affichage sur le 
terrain fait courir à l'égard des tiers le délai de recours contentieux et ce à 
compter du premier jour d'une période continue de deux mois de cet 
affichage. Le BENEFICIAIRE devra, en conséquence, faire constater à ses 
frais, par exploit d'huissier cet affichage à deux reprises : dans les cinq 
jours suivant la mise en place de l'affichage et dans les cinq jours suivant 
l'expiration du délai de recours des tiers. 

Le délai de réalisation de la présente condition suspensive sera prorogé 
du délai de recours contentieux, gracieux ou hiérarchique, ainsi que celui 
du déféré préfectoral. 

Si ce permis fait l'objet d'un recours contentieux, gracieux 
ou hiérarchique dans les deux mois de son affichage eUou d'un 
retrait pour illégalité dans les trois mois de sa délivrance, la 
condition suspensive sera réputée comme n'étant pas réalisée et 
les présentes comme caduques sauf si le BENEFICIAIRE décidait 
de renoncer au bénéfice de ladite condition, faisant alors son 
affaire personnelle desdits recours. En cas de recours gracieux ou 
hiérarchique, le délai de recours contentieux est prorogé de deux 
mois à compter du jour du rejet express ou implicite du recou rs 
gracieux ou hiérarchique ce qui aura pour effet de prolonger 
d'autant la condition suspensive. 

Si ce permis n'a pas fait l'objet ni d'un recours ni d'un 
retrait dans les délais sus-indiqués, la condition suspensive sera 
réputée comme étant réalisée. 

Le déféré préfectoral est recevable s'il est introduit dans un 
délai de deux mois courant à compter de la date d'obtention du 
permis de construire tacite ou de la date à laquelle la commune a 
transmis à la préfecture l'entier dossier de demande de permis de 
construire, si celle-ci est postérieure. 

13 

Si une démolition préalable est nécessaire à la réalisation de l'opération de 
construction, la demande du permis pourra porter à la fois sur la démolition et la 
construction. Le permis de construire autorisera dans ce cas la démolition. 

Affichage du permis de construire 
L'affichage sur le terrain du permis de construire est assuré par les soins du 
bénéficiaire du permis sur un panneau rectangulaire dont les dimensions sont 
supérieures à 80 centimètres. 
Le panneau indique le nom, la raison sociale ou la dénomination sociale du 
bénéficiaire, le nom de l'architecte auteur du projet architectural, la date de 
délivrance, Je numéro du permis, la nature du projet et la superficie du terrain 
ainsi que l'adresse de la mairie où le dossier peut être consulté. 
Il indique également, en fonction de la nature du projet; 
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• Si le projet prévoit des constructions, la surface de plancher 
autorisée ainsi que la hauteur de la ou des constructions, exprimée en 
mètres par rrippnrt ;:i11 sol n;:ittirP.I. 

o Si le projet porte sur un lotissement. le nombre maximum de lots 
prévus. 

• Si le projet porte sur un terrain de camping ou un parc résidenti el 
de loisirs, le nombre total d'emplacements et, s'il y a lieu, le nombre 
d'emplacements réservés à des habitations légères de ioisiïs. 

• Si le projet prévoit des démolitions, la surface du ou des bâtiments 
à démolir. 

Le panneau d'affichage doit être installé de telle sorte que les renseignements 
qu'il contient demeurent !isibles de !a voie publique ou des espaces ouverts au 
publ ic pendant toute la durée du chantier. 

Permis non assorti de prescription relative à l'archéologie préventive 
La réalisa tion des présentes est soumise à la condition suspensive que le permis 
de construire susvisé ne soit pas assorti de prescription relative à l'archéologie 
préventive. 
Compte tenu de la localisat ion, la nature ou l'importance des opérations 
d'aménagement, de construction d'ouvrages, les travaux affectant ou susceptibles 
d'affecter des éléments du patrimoine archéologique ne peuvent être entrepris 
qu'après accomplissement des mesures préfectorales de détection et, le cas 
échéant, de conservation ou de sauvegarde par l'étude scientifique définies par la 
loi n°2001-44 du 17 janvier 2001 modifiée. 
La présence d'un tel diagnostic rendra les présentes caduques, sauf à ce que le 
BENEFICIAIRE renonce de à se prévaloir de cette condition suspensive. 

Absence d'obligation de réalisation de fondations spéciales 
Les présentes sont conclues sous ia condition suspensive d'absence fJOur it: 
BENEFICiAiRE d'obiigation Lie n'.!aiisation de fondatiüns spéciales susceptibles de 
remettre en cause l'économie du projet. 

Logements locatifs sociaux 
Les présentes sont conciues sous ia condition suspensive d'une obiigation pour i~ 
BENEFICIAIRE de réaliser un maximum de 20 % de logements locatifs sociaux 
(logements abordables compris). 

Absence de taxe d'urbanisme 
Les présentes sont conclues sous la condit ion suspensive d'absence de taxe 
d'urbanisme due par le BENEFICIAIRE autres que celle actuellement en vigueur : 
taxe d'aménagement, participation financière à l'assainfssernent collectif, et 
redevance d'archéologie préventive. 

Absence d'amiante et de plomb 
Les présentes sont conclues sous la condition suspensive d'obtention d'un 
diagnostic ne révélant pas la présence de matériaux et produits contenant de 
l'amiante, dont le coût de traitement serait supérieur à DIX MILLE EUROS (10 
000.00 EUR) ne et de nature à compromettre la réalisation du projet immobflfer, 
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devra être obtenu au plus tard le jour fixé pour la réitération authentique des 
présentes. 
Les présentes sont conclues également sous la condition suspensive d'absence de 
plomb dont le coût de traitement serait supérieur à DIX MILLE EUROS (10 000.00 
EUR) TIC. 

Absence de lotissement, règlement ou cahier des charges 
La parcelle composant l'assiette de la copropriété est comprise dans un 
lotissement ayant fait l'objet d'un cahier des charges dressé par Maître Louis 
BERNARD, notaire à DIJON, le 13 avril 1937 conformément à ce qu'il sera dit ci­
après. 

les présentes sont conclues sous la condition suspensive que la parcelle objet des 
présentes et les parcelles situées à CHENOVE (21300) cadastrées AN numéros 
112, 90, 91, 92, 19, 15 et 20. ne soient pas dans l'emprise d'un lotissement, 
morcellement, faisant l'objet d'un règlement ou d'un cahier des charges autre que 
celui visé aux présentes. 

Absence de pollution du sol ou du sous-sol, d'installation classée ou 
exploitée sur le site et/ou de procédure de déclassement administratif 
Les présentes sont conclues sous la condition suspensive de l'absence de 
pollution du sol ou du sous-sol susceptible de remettre en cause l'économie du 
projet, de l'absence d'installation classée ou exploitée sur le site et/ou de 
procédure de déclassement administratif. 

Bien fibre de toute occupation 
Les présentes sont conclues sous la condition suspensive que le bien objet des 
présentes soit libre de tout occupation ou location, et vide de tout encombrant, le 
jour de la réitération des présentes par acte authentique. 

Servitude conventionnelle 
Les présentes sont conclues sous la condition suspensive de l'absence de 
servitude conventionnelle pouvant grever le bien et susceptible soit d'en 
déprécier la valeur soit d'empêcher la réalisation de l'opération de construction 
envisagée par le BENEFICIAIRE autre que celles mentionnées au paragraphe. 

Prêt 

Le BENEFICIAIRE déclare que les présentes ne sont pas conditionnées à 
l'obtention d'un financement. 
Il reconnaît avoir été informé qu'il ne pourrait, en aucun cas, se prévaloir de la 
condition suspensive prévue à l'article L 313-41 du Code de la consommation. 

AUTORISATIONS 

Le PROMETTANT autorise dès à présent le BENEFICIAIRE à : 
- effectuer toute demande auprès de l'administration en vue de l'obtention 
d'autorisation, 
- visiter le bien par les architectes et entrepreneurs, 
- pénétrer sur le terrain pour les études, sondages, relevés, analyse, 
- obtenir toutes autorisations urbanistiques aux lieux et place du PROMETTANT, 
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- afficher le permis de construire dès son obtention, 
- implanter des panneaux d'affichage ou bulle de vente pour le besoin de la 
commercialisation. 

CONDITIONS ET DECLARATIONS GENERALES 

GARANTIE CONTRE LE RISQUE D'EVICTION 

Le PROMETTANT garanti ra !e BENEFICIAIRE contre le risque d'éviction 
conformément aux dispositions de l'article 1626 du Code civil. 

A ce sujet le PROMETTANT déclare: 

• qu'il n'existe à ce jour aucune action ou litige en cours pouvant 
porter atteinte au droit de propriété, 

• qu'il n'y a eu aucun empiètement sur le fonds voisin, 

• que le BIEN nef ait l'objet d'aucune injonction de travaux, 

• que ie BiEN n'a pas fait de sa part l'objet de uavaux iT1odifiant 
l'aspect extérieur de l'immeuble ou les parties communes qui n'auraient 
pas été régulièrement autorisés par l'assemblée des copropriétaires et les 
services de l'urbanisme, 

• qu'il n'a pas modifié la destination du BIEN en contravention des 
disposit ions du règlement de copropriété, 

• que le BIEN n'a pas été modifié de son fait par une annexion ou 
une utilisation irrégulière privative de parties communes, 

• qu'il n'a conféré à personne d'autre que le BENEFICIAIRE un droit 
quelconque sur le BIEN pouvant empêcher la vente, 

• subroger le BENEFICIAIRE dans tous ses droits et actions relatifs 
;:iu BIEN. 

GARANTIE PE IOUISSANCE 

Le PROMETTANT déclare qu'il n'a pas délivré de con!_'/' ~ un anr.ien locataire lui 
permettant d'exercer un droit de préemption. 

GARANTIE HYPOTHECAIRE 

Le PROMETTANT s'obligera, s'il existe un ou plusieurs créanciers hypothécaires 
inscrits, à régler l'intégralité des sommes pouvant leur être encore dues, à 
rapporter il ses frais les ccrtlfic.:Jt'.i de r;:id iJtion de~ in~criptions. 

S ERVIIUPES 

Le BENEFICIAIRE profitera ou supportera les servitudes ou les droits de 
jouissance spéciale, s'il en existe. 

À la connaissance du PROMETTANT, outre les servitudes pouvant résulter le cas 
échéant de l'acte, de la situation naturelle des lieux et environnementale du BIEN, 
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de la loi, de l'urbanisme. du règlement de copropriété et de ses modificatifs, il n'en 
existe pas d'autres que celles relatées ci-après : 

Il résulte du titre de propriété du PROMETTANT ce qui suit: 
« Etant ici précisé que M. OLIVIER LEPAULARD, expert près de la Cour d'Appel de DIJON, 
et demeurant à DIJON (21000), 16 Rue jules Viol/e, avait été nommé administrateur 
provisoire suite à une procédure initiée à la demande d'un voisin qui souhaite 
demander le bénéfice d'une servitude de passage sur l'impasse. » 

Le PROMETTANT, également syndic bénévole, ainsi qu'il le sera dit ci-après. 
déclare que cette servitude n'a pas été constituée, ainsi que cela est confirmé par 
l'état hypothécaire reçu par le notaire soussigné, dont une copie est annexée aux 
présentes. 

Rappel des stipulations du règlement de copropriété 
Il résulte du règlement de copropriété ce qui suit littéralement rapporté: 
« Il est rappelé qu'il existe au profit des parcelles suivantes actuellement la propriété 
de RAMEAUX, cadastrées, savoir Section AN n° 90 pour 2 ares 22 centiares lieudit "4 
Rue Nicolas Cugnot'~ AN n° 91 pour 2 ares 78 centiares lieudit "4A Rue Nicolas 
Cugnot'~ AN n° 92 pour 70 centiares lieudit "Rue Nicolas Cugnot" (4, 4A, rue Nicolas 
Cugnot); 
Une servitude de droit de passage à titre perpétue/ de la moitié du chemin (de cinq 
mètres de largeur) constituée aux termes d'un acte reçu par Me Pierre PARRY, notaire à 
DIJON, le 10 mars 1938, transcrit ou bureau des hypothèques de DIJON, le 23 mars 
1938, volume 873 n° 45; contenant acquisition par les époux RAMEAUX sur M. et Mme 
BERARD/, d'une propriété sise à CHENOVE, contiguë à celle objet du présent règlement 
de copropriété ci-après littéralement transcrite : 
"Fait partie de la présente vente, sans augmentation de "prix la superficie de la moitié 
du chemin de cinq mètres "de forgeur, au droit de la propriété vendue, soit une 
"superficie de trente-deux mètres cinquante centimètres "carrés. Cette moitié devant 
servir uniquement à usage de "passage, sans que les acquéreurs ne puissent en 
changer Io "destination, ni l'embarrasser ni rien faire qui puisse "mettre obstacle à la 
libre circulation sur ce passage et "sans pouvoir céder ce droit aux propriétaires de 
terrains "voisins." 

Cette servitude s'exercera désormais sur le lot numéro SEPT de l'état descriptif de 
division, objet des présentes, 
A titre de réciprocité, les Co-propriétaires bénéficieront de celle relatée ci-dessus au § 

origine de propriété contenue 1 dons le cahier des charges du 13 avril 1937. » 

Lotissement - cahier des charges 

La parcelle composant l'assiette de la copropriété est comprise dans un 
lotissement ayant fait l'objet d'un cahier des charges dressé par Maître Louis 
BERNARD, notaire à DIJON, le 13 avril 1937. 

Il résulte notamment de ce cahier des charges ce qui suit littéralement rapporté: 
« CONDITIONS PARTICULIERES 
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I - If sera établi, dans la parcelle à vendre, une rue, dont l'assiette sera 
entièrement prise sur le terrain mis en vente. 

M. Ignace, comparant, s'engage au nom de ses mandants, à abandonner gratuitement 
à la commune de Chenove ; 

1 : Le sol nécessaire à l'établissement de la rue nouvelle. 
2 : Et celui nécessaire à l'élargissement de la rue du Moulin Bernard. 
Et à effectuer les travaux de mise en état de viabilité de ces terrains. 

L'établissement de cette rue aura fieu dans le plus bref délai possible après 
l'approbation du plan d'aménagement par l'autorité administrative. 

Les acquéreurs devront souffrir l'exécution des travaux quelconques de 
/'établissement de ladite rue, et de tous nivellements nécessaires du sol devant servir 
d'assiette à cette rue, et ils ne pourront réclamer aucune indemnité qu'elle que soit la 
durée de ces travaux et quelle que soit la gêne et les inconvénients qui pourraient en 
résulter pour eux et leur propriété. 

Le sol de la rue appartiendra à chacun des acquéreurs des lots. Toutefois, par 
suite de son affectation, le sol de cette rue ne pourra être vendu par les acquéreurs 
séparément du surplus de leur propriété dont ii se trouvera l'accessoire provisoire, et il 
ne pourra être grevé d'aucune charge hypothécaire ou autres de la part de qui que ce 
Soit. Bien entendu, ce droit de propriété cessera le jour où la ville aura reconnu la rue 
et l'aura classée comme voie publique. 

Le solde cette rue est affecté à perpétuité a l'état de voie de circulation, à titre 
de servitude réciproque entre las acquéreurs des lots mis en vente, au profit desquels 
elle constitue une servitude active perpétuelle. 

}usqu'ù <.~que cette fUe soit recoolÏüe po,- /û ville comme voie commi.mûle, son 
utilisat:ian sera s:;;r:;rNise au~ t=eRditien5 suivaPrtBs: 
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Elle devra toujours être laissée et tenue libre sur tout son parcours et en 
.,. ·c 't t d t' Il d At ;, ·c d, At t ....,,.,.,ont pa!jai e a e propre e. ne pourra one y e re 1ai aucun epo,, no.a ...... ~,.. 

d'immondices, détritus et objets quelconques. 
Et ies prnpriétaiïe des lots vendus devrnnt se conformer à arrêtés et a tous 

règlements de ville et de police au même titre que si la rue était une voie publique. 

Il - Chaque acquéreur de lot de terrain à bâtir sera tenu de pouvoir par tous 
les moyens qu'il avisera, et à ses frais, à /'absorption sur son propre fonds, des 
matières et eaux pluviales, ménagères et de services, sans écoulement sur les voies de 
lotissement et sum qu'il en 11:!::.ulle uuw11 t.lu11111wg,e uu incommodité pour les lots 
voisins. 

Les puisards et fosses d'aisances qui pourraient être installés pour absorber 
les eaux ménagères et les matières fécales devront être parfa;tement étanches et 
établis conformément aux ordonnances et règlement en vigueur dans la commune de 
Chenove. 

Ill - Les acquéreurs auront le droit de clore, comme bon leur semblera, les 
terrains qui leur seront vendus. Dans ce cas, lesdits acquéreurs auront à se conformer 
aux lois ainsi qu'a tous réglementa et usage concernant la mitoyenneté. 
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Ifs pourront asseoir les murs de clôture sur sol mitoyen. 
Mais lesdits acquéreurs ou leurs ayants droits ou ayants cause ne pourront 

réclamer le prix de la mitoyenneté des constructions aux vendeurs ni à leurs héritiers, 
tant que ceux-ci resteront personnellement propriétaires des lots voisins. 

IV - Les diverses clauses, charges et conditions ci-dessus étant de rigueur et une 
condition de la vente, en cas de non-exécution par l'un des acquéreurs de tout ou 
partie desdites clauses, charges et conditions, la résolution de sa vente pourra être 
demandée, tant contre lui-même que contre tous ayants droits, acquéreurs ou autres, 
par les vendeurs ou tous ayants droits de ceux-ci. 

Les vendeurs se réservent le droit, jusqu'à la réalisation de la première des 
ventes, d'ajouter de nouvelles conditions pour certains lots et de modifier le plan de 
lotissement, si ces additions et modifications sont demandées par l'administration. » 

Une copie du cahier des charges a été remise dès avant les présentes au 
BENEFICIAIRE et est annexée aux présentes. 

Il résulte du plan annexé audit acte que la parcelle cadastrée section AN numéro 
15, non comprise dans l'emprise du programme immobilier envisagé par le 
BENEFICIAIRE, est comprise dans l'emprise du lotissement et de ce cahier des 
charges. 

Le BENEFICIAIRE déclare être parfaitement informé de cette situation et déclare 
notamment: 
- Avoir parfaite connaissance des stipulations du cahier des charges et des 
parcelles figurant dans son emprise ; 
- Avoir parfaite connaissance que le cahier des charges est un document 
purement contractuel de droit privé qui régit les règles internes au lotissement 
ainsi que les droits et les obligations des colotis ; 
- Avoir parfaite connaissance que, conformément aux dispositions de l'alinéa 3 de 
l'article L 442-9 du Code de l'urbanisme et à la jurisprudence de la Cour de 
cassation, ces dispositions contractuelles du cahier des charges sont 
permanentes et perpétuelles; 
- Avoir parfaite connaissance que l'opposabilité du cahier des charges dépend, 
soit de sa publicité au service de la publicité foncière, soit de sa reproduction dans 
l'acte ou de la connaissance qu'en ont les colotis; 
- Avoir parfaite connaissance que les clauses des cahiers des charges sont 
analysées comme des servitudes réciproques grevant les lots, c'est-à-dire comme 
des obligations réelles établies sur chaque lot pour l'usage et le service des autres 
lots et que la Cour de cassation a précisé que la violation des stipulations du 
cahier des charges doit être sanctionnée, même en l'absence de préjudice; et peu 
importe à cet égard que d'autres colotis n'aient pas respecté le cahier des 
charges. 
- Avoir été suffisamment été informé par les notaires du programme immobilier 
susmentionné des conséquences de l'existence de ce cahier des charges et des 
solutions juridiques à mettre en œuvre et vouloir poursuivre l'acquisition du BIEN 
objet des présentes sans recours contre le notaire soussigné. 
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ETAT PU BIEN 

Le BENEFICIAIRE prendra le BIEN dans l'état où il se trouve à ce jour, tel qu'il l'a 
vu et visité, le PROMETTANT s'interdisant formellement d'y apporter des 
modifications matérielles ou juridiques. 
Il déclare que la désignation du BIEN figurant aux présentes correspond à ce qu'il 
a pu constater lors de ses visites. 

li n'aura aucun recours contre le PROMETTAtJT pour quelque cause que ce soit 
notamment en raison : 

• ne~ virPc:; rtprr:irPntc:;, 

• des vices cachés. 

S'agissant des vices cachés, il est précisé que cette exonération de garantie ne 
s'applique pas: 

• si le PROMETTANT a la qualité de professionnel de l'immobilier ou 
de la construction, sauf si le BENEFICIAIRE a également cette qua:ité, 

• ou s'il est prouvé par le BENEFICIAIRE, dans le délai légal, que les 
vices cachés étaient en réalité connus du PROMETTANT. 

Toutefois, !e PROMETTANT est avisé que, s'agissant des travaux qu'I! a pu 
exécuter par lui-même, la jurisprudence tend à écarter toute efficacité de la 
clause d'exonérat ion de garélntie des vices cJchés. 

Etant ici précisé qu'il résulte du titre de propriété du BENEFICIAIRE ce qui suit 
littéralement rapporté : 
«Etant ici précisé que le VENDEUR informe /'ACQUEREUR qu'un expert dénommé LAMY 
a rendu un rapport suite aux fissures constatées dans la maison objet des présentes, 

lequel est demeuré joint et annexé ci-après. 
L~ACQUEREUR déclore en faire son affaire personnelle et prendre à sa charge le 
financement et la réalisation de la totalité des travaux. 

Des devis établis par des professionnels du bâtiment lui ont été remis par l'agence 
CIMM IMMOBILIER, et sont demeurés joints et annexés aux présentes ci-après. » 

Une copie du rapport de l'expert demeure annexée aux présentes. 

Le PROMETTANT déclare avoir réalisé lui-même les travaux relatifs à la 
suppression du désordre. Les parties dispensent le notaire soussigné de relater 
les disposit ions relatives à l'obligation d'assurance imposée au maître d'œuvre et 
au maître de l'ouvrage, par les articles 1792 et suivants du Code civil, le BIEN étant 
destiné à être démoli par le BENEFICIAIRE. 

En outre, le BENEFICIAIRE déclare avoi r parfaite connaissance de cette situation 
et en faire son affaire personnelle, le BIEN étant destiné à être démoli ainsi qu'il 
l'a été dit. 
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CONTENANCE DU TERRAIN D'ASSIETTE 

Le PROMETTANT ne confère aucune garantie de contenance du terrain d'assiette 
de l'ensemble immobilier. 

IMPOTS ET TAXES 

Impôts locaux 

Le PROMETTANT déclare être à jour des mises en recouvrement des impôts 
locaux. 
Le BENEFICIAIRE sera redevable à compter du jour de la signature de l'acte 
authentique des impôts et contributions. 
La taxe d'habitation, si elle est exigible, est due pour l'année entière par l'occupant 
au premier jour du mois de janvier. 
La taxe foncière, ainsi que la taxe d'enlèvement des ordures ménagères si elle est 
due, seront réparties entre le PROMETTANT et le BENEFICIAIRE en fonction du 
temps pendant lequel chacun aura été propriétaire au cours de l'année de la 
constatation de la réalisation des présentes. 

Le BENEFICIAIRE règlera directement au PROMETTANT, le jour de la signature de 
l'acte authentique de vente, le prorata de taxe foncière et, le cas échéant. de taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères, déterminé par convention entre les parties 
sur le montant de la dernière imposition. 
Ce règlement sera définitif entre les parties, éteignant toute créance ou dette 
l'une vis-à-vis de l'autre à ce sujet, quelle que soit la modification éventuelle de la 
taxe foncière pour l'année en cours. 

Avantage fiscal lié à un engagement de location 

Le PROMETTANT déclare ne pas souscrire actuellement à l'un des régimes fiscaux 
lui permettant de bénéficier de la déduction des amortissements en échange de 
l'obligation de louer à certaines conditions. 

CONTRATS DE DISTRIBUTION ET DE FOURNITURE 

Le PROMETTANT fera son affaire personnelle de la résiliation de tous contrats de 
distribution et de fourniture souscrits par le PROMETTANT. 
Les parties déclarent avoir été averties de la nécessité d'établir entre elles un 
relevé des compteurs faisant l'objet d'un comptage individuel. 
Le PROMETTANT déclare être à jour des factures mises en recouvrement liées à 
ses contrats de distribution et de fourniture. 

ASSURANCE 

Le BENEFICIAIRE, tout en étant informé de l'obligation immédiate de 
souscription, ne continuera pas les polices d'assurance actuelles garantissant le 
BIEN et confèrera à cet effet mandat au PROMETTANT, qui accepte, de résilier les 
contrats lorsqu'il avertira son assureur de la signature de l'acte authentique. 

CONTRAT D'AFFICHAGE 

Le PROMETTANT déclare qu'il n'a pas été conclu de contrat d'affichage. 
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CHARGES ET CONDITIONS RESULTANT DE L'APPLICATION 
DE REGLEMENTATIONS PARTICULIERES 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA CONSTRUCTION 

ABSENCE D'OPERATION DE CONSTRUCTION OU DE RENOVATION DEPUIS DIX ANS 

Le PROMETTANT déclare qu'à sa connaissance: 
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• aucune consrrüëtiori ou réndvatiun r'i'a été effectuée dans les dix 
dernières années, 

• aucun élément constitutif d'ouvrage ou équipement indissociable 
de l'ouvrage au sens de l'article 1792 du Code civil n'a été réalisé dans ce 
délai. 

Le tout, en dehors de ce qu'il a pu être dit ci-avant. 

. DIAGNOSTICS 

DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 

Pour l'information des parties a été dressé ci-après le tableau du dossier df' 
diagnostics techniques tel que prévu par les articles L 271-4 à L 271-6 du Code de 
la construction et de l'habitation, qui regroupe les différents diagnostics 
techniques immobiliers obligatoires en cas de vente selon le type d'immeuble en 
cause, selon sa destination ou sa nature, bâti ou non bâti. 

Objet Bien concerné Elément à contrôler Validité 

Plomb Si immeuble Peintures Illimitée ou un 
d'habitation (permis an si constat 

de construire positif 
antérieur au 1er 
janvier 1949) 

Amiante Si immeuble (permis Parois vertlcaies 1iiimitée sauf si 

de construire intérieures, présence 
antérieur au 1er juillet enduits, planchers, d'amiante 
1997) plafonds, faux- détectée 

plafonds, conduits, nouveau 
canalisations, contrôie. dans 
toiture, bardage, les 3 ans 
façade en plaques 
ou ardolses 

Termites Si imrneuble situé Immeuble bâti ou G mols 

dans une zone non mais 
délimitée par le préfet constructible 

Gaz Si immeuble Etat des appareils 3 ans 
d'habitation ayant une fixes et des 
installation de plus de tuyauteries 
15 ans 

Risques Si immeuble situé Immeuble b~ti ou 6 mois 
dans une zone non 
couverte par un plan 
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Performance 
énergétique 

Audit 
énergétique 

Electricité 

de prévention des 
risques 
Si immeuble équipé 
d'une installation de 
chauffage 

Consommatlon et 10 ans 
émission de gaz à 
effet de serre 

Bâtiments ou parties Etat des lieux des 5 ans 
de bâtiment à usage performances 
d'habitation, form és énergétiques 
d'un seul ou de initiales 
plusieurs logements logement 
{hors copropriété) {déperditions 
relevant des classes F thermiques, 
ou G du DPE (sauf pathologies 
Guadeloupe, bâtiment) 
Martinique, Réunion, 
Guyane, Mayotte) 
Si immeuble Installation 
d'habitation ayant une 
insta llation de plus de 
15 ans 

intérieure : 
l'appareil 
commande 
bornes 
d'alimentation 

du 

du 

de 
de 

aux 

3 ans 

Assainissement Si immeuble Contrôle de 3 ans 

Mérules 

ERP 

Bruit 

d'habitation non l'installation 
raccordé au réseau existante 
public de collecte des 
eaux usées 
Si immeuble bâti dans Immeuble bâti 
une zone prévue par 
l'article L 131-3 du 
Code de la 
construction et de 
l'habitation 

6mois 

Immeuble situé dans Immeuble bâti ou 6 mois 
une zone couverte par non 
un plan de prévention 
des risques -
Information relative à 
la pollution des sols 
Si immeuble 
d'habitation ou 
professionnel et 
d'habitation dans une 
zone prévue par 
l'article l 112-6 du 
Code de l'urbanisme 

Immeuble bâtl La durée du 
plan 

Il est fait observer: 
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- que les diagnostics "plomb", "gaz", "audit énergétique" et ''électricité" ne sont 
requis que pour les immeubles ou parties d'immeubles à usage d'habitation, et 
l"'aud it énergétique" hors copropriété ; 
- que le propriétaire des lieux, ou l'occupant s'il ne s'agit pas de la même 
personne, doit permettre au diagnostiqueur d'accéder à tous les endroits 
nécessaires au bon accomplissement de sa mission. à défaut le propriétaire des 
lieux pourra être considéré comme responsable des conséquences 
dommageables dues au non respect de cette obligation; 
- qu'en l'absence de l'un de ces diagnostics en cours de validité au jour de la 
signature de l'acte authentique de vente, et dans la mesure où ils sont exigés par 
leurs réglementations particulières, le vendeur ne pourra s'exonérer de la 
garantie des vices cachés correspondante. 

La liste portée ci-dessus l'est dans l'ordre de i'articie L 271 -4 du Code de la 
construction et de l'habitation. Toutefois, les développements qui vont suivre 
concernant ces diagnostics seront dans un ordre différent, afi n de distinguer la 
fiche techn ique de l'immeuble en tant que telle et ce qui concerne la protection 
de l'environnement tels que l'état des risques et le diagnostic de performance 
énergétique qui renseigne sur la performance énergétique d'un logement ou d'un 
bâtiment, P.n évaluant sa consommation d'énergie et son impact en terme 
d'émission de gaz à effet de serre. 

DIAGNOSTICS TECHNIQUE~ 

Plomb 

L'ENSEMBLE IMMOBILIER a été construit depuis le 1er janvier 1949, en 
conséquence il n'entre pas dans le champ d'application des dispositions des 
articles L 1334-5 et suivants du Code de la santé publique relatifs à la lutte contre 
la présence de plomb. 

Amiante 

L'article L 1334-13 premier alinéa du Code de la santé publique commande au 
PROMETTANT de faire établi r un état constatant la présence ou i'absence de 
malériaux ou produits de la construction contenant de l'amiante. 
Cet état s'impose à tous les bâtiments dont le permis de construi re a été délivré 
;)Vt:lnt le 1er juillet 1997. 

Il a pour objet de repérer l'ensemble des matériaux et produits des listes A et B de 
!'annexe 13-9 du Code de la santé publique, pour ensu ite identifier et loca liser par 
zones de similitude d'ouvrage ceux contenant de l'amiante et ceux n'en contenant 
pas. 
Les matériaux et produits de la liste A sont ceux dits matériaux friables (flocages, 
calorifugeages et faux-plafonds), ceux de la liste B sont dits matériaux non friables 
y compris les produits situés en extérieur (les matériaux de couverture, les 
bardages, les conduits de fumée ... ). 
Il est rappelé qu'aux termes des disposit ions législatives et réglementaires en la 
matière, dès lors que le rapport révèle que des matériaux et produits des listes A 
ou B contiennent de l'amiante, le propriétaire devra, en fonction des 
recommandations contenues dans le rapport: 

LAU REAU 1 NOTAIRES 

offt~e laureauctassocics@notaires fr 



25 

• soit faire contrôler ou évaluer périod iquement l'état de 
conservation des matériaux et produits identifiés, 

• soit faire surveiller le niveau d'empoussièrement dans 
l'atmosphère par un organisme agréé en microscopie électronique à 
transmission, 

• soit faire procéder à des travaux de confinement, de protection, de 
remplacement ou de retrait. 

Le tout par une entreprise spécialisée à cet effet. 

Pour les parties privatives 

Un état établi le 5 octobre 2018, accompagné de la certification de compétence, 
est annexé. 
Cet état ne révèle pas la présence d'amiante dans les matériaux et produits des 
listes A ou B définis à l'annexe 13-9 du Code de la santé publique. 

Termites 

Le PROMETTANT déclare: 

• qu'à sa connaissance le BIEN n'est pas infesté par les termites; 

• qu'il n'a lui-même procédé ni fait procéder par une entreprise à un 
traitement curatif contre les termites ; 

• qu'il n'a reçu du maire aucune injonction de rechercher des 
termites ou de procéder à des travaux préventifs ou d'éradication; 

• que le BIEN n'est pas situé dans une zone contaminée par les 
termites. 

Mérules 

Les parties ont été informées des dégâts pouvant être occasionnés par la 
présence de mérules dans un bâtiment, la mérule étant un champignon qui se 
développe dans l'obscurité, en espace non ventilé et en présence de bois humide. 

Le BIEN ne se trouve pas actuellement dans une zone de présence d'un risque de 
mérule délimitée par un arrêté préfectoral. 
Le PROMETTANT déclare ne pas avoir constaté l'existence de zones de 
condensation interne, de molsissures ou encore de présence d'effritements ou de 
déformation dans le bois ou l'existence de filaments blancs à l'aspect cotonneux, 
tous des éléments parmi les plus révélateurs de la potentialité de la présence de 
ce champignon. 

Contrôle de l'installation de gaz 

Conformément aux dispositions de l'article L 134-9 du Code de la construction et 
de l'habitation, la vente d'un bien immobilier à usage d'habitation comportant une 
installation intérieure de gaz réalisée depuis plus de quinze ans doit être 
précédée d'un diagnostic de celle-ci. 
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Les parties déclarent que le BIEN ne possède pas d'installation intérieure de gaz. 

Contrôle de l'installation intérieure d'électricité 

Conformément aux dispositions de l'article L 134-7 du Code de la construction et 
de l'habitation, la vente d'un bien immobilfer à usage d'habitation comportant une 
installation intérieure d'électricité réalisée en tout ou partie depuis plus de quinze 
ans doit être précédée d'un diagnostic de celle-ci. 

Le BI EN dispose d'une installation intérieure électrique au moins pour partie de 
µlu::. lh:! 4uir rœ dllS . 

Le PROMETTANT a fait établir un état de celle-ci répondant aux critères de 
l'anicle L 271-6 du Code de la construction et de l'habitation, le 5 octobre 2018, 
annexé. 
Les conclusions révèlent des anomalies. 

Etant ici précisé que ledit diagnostic est périmé. Le BENEFICIAIRE déclare avoir 
parfaite connaissance de cette situation et en faire son affaire personnelle, le 
BIEN étant destiné à être démoli. 

Il est rappelé au BENEFICIAIRE qu'en cas d'accidents électriques consécutifs aux 
anomalies pouvant être révélées par l'état annexé, sa responsabilité pourrait être 
engagée tant civilement que pénalement, de la même façon que la compagnie 
d'assurances pourrait invoquer le défaut d'aléa afin de refuser de garantir le 
sinistre électrique. D'une manière générale, le propriétaire au jour du sinistre est 
seul responsable de l'état du système électrique. 

Diagnostic de performance énergétique 

Conformément aux dispositions des articles L 126-26 et suivants du Code de la 
construction et de !'habit.:ition, un riirignostic de performance énergétique doit 
être établi. 
Ce diagnostic doil notamment permettre d'évaluer : 

• 1.es rar~c:tP.ristiques du logement ainsi que le descriptif des 
équipements. 

• Le descriptif des équipements de chauffage, d'eau chaude 
sanitaire, de refroidissement, et indication des conditions d'utilisation et 
de gestion. 

• La valeur isolante du bien immobilier. 

• La consommation d'énergie et l'émission de gaz à effet de serre. 

L'étiquette mentionnée dans le rapport d'expertise n'est autre que le rapport de la 
quantité d'énergie primaire consommée du bien à vendre ou à louer sur la 
surface totale du logement. Il existe 7 classes d'énergie (A, B, C, D, E, F, G), de "A" 
(BIEN économe) à "G" (BIEN énergivore). 

En l'état de la réglementation actuelle, et ce à compter du 1er janvier 2025, la 
location des logements d'habitation avec un OPE de classe G sera interdite 
comme étant des logements indécents. En 2028, cette interdiction s'étendra aux 
logements de classe F, et en 2034 aux logements de classe E. A partir du 24 août 
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2022 aucune révision, majoration ou réévaluation du loyer ne sera possible pour 
les logements d'habitation classés F ou G. (En Guadeloupe, en Martinique, en 
Guyane, à La Réunion et à Mayotte, pour être décent, le logement devra être 
compris : à compter du 1er janvier 2028 entre les classes A et F et à compter du 
1er janvier 2031 entre les classes A et E). 
Au 25 août 2022, les logements vides ou meublés dans le cadre de la loi du 6 
juillet 1989 - classés Fou G - ne peuvent plus faire l'objet d'une augmentation de 
loyer en cas de relocation, de renouvellement, ni même d'une indexation annuelle 
{article 159 loi Climat du 22 août 2021), quand bien même le logement en 
question ne serait pas situé en zone tendue. Outre-mer l'entrée en vigueur de 
cette disposition est repoussée au 1er juillet 2024. 

L'attention du BENEFICIAIRE est attirée sur le fait qu'en l'état de la réglementation 
actuelle et ce, à compter du 1er janvier 2025. la location des logements 
d'habitation avec un OPE de classe G sera interdite comme étant des logements 
indécents. En 2028, cette interdiction s'étendra aux logements de classe F, et en 
2034 aux logements de classe E. A partir du 24 août 2022, aucune révision, 
majoration ou réévaluation du loyer ne sera possible pour les logements 
d'habitation classés F ou G. 
En Guadeloupe, en Martinique, en Guyane, à La Réunion et à Mayotte, pour être 
décent. le logement devra être compris à corn pter du 1er janvier 2028 entre les 
classes A et F, et à compter du 1er janvier 2031 entre les classes A et E. 

Un diagnostic établi est annexé. 
Les conclusions sont les suivantes : 

• Consommation énergétique: E kWhep/m2.an 

• Émissions de gaz à effet de serre: C kg éqC02/m2.an 

Zone de bruit - Plan d'exposition au bruit des aérodromes 

L'immeuble ne se trouve pas dans une zone de bruit définie par un plan 
d'exposition au bruit des aérodromes, prévu par l'article L 112-6 du Code de 
l'urbanisme. 

Radon 

Le radon est un gaz radioactif d'origine naturelle qui représente le tiers de 
l'exposition moyenne de la population française aux rayonnements ionisants. 
Il est issu de la désintégration de l'uranium et du radium présents dans la croûte 
terrestre. 
Il est présent partout à la surface de la planète et provient surtout des sous-sols 
granitiques et volcaniques ainsi que de certains matériaux de construction. 
Le radon peut s'accumuler dans les espaces clos, notamment dans les maisons. 
Les moyens pour diminuer les concentrations en radon dans les maisons sont 
simples: 

• aérer et ventiler les bâtiments, les sous-sols et les vides sanitaires, 

• améliorer l'étanchéité des murs et planchers. 

l'activité volumique du radon {ou concentration de radon) à l'intérieur des 
habitations s'exprime en becquerel par mètre cube (Bq/m3). 
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L'article L 1333-22 du Code de la santé publique dispose que les propriétaires ou 
exploitants d'immeubles bi!tis situés dans les zones à potent iel radon où 
l'exposition au radon est susceptible de porter atteinte à la santé sont tenus de 
mettre en œuvre les mesures nécessaires pour réduire cette exposition et 
préserver la santé des personnes. 
Aux termes des dispositions de l'articl e R 1333-29 de ce Code le territoire national 
est divisé en trois zones à potentiel radon définies en fonction des flux 
d'exhalation du radon des sols : 

• Zone 1 : zones à potent!el radon faible. 

• Zone 2 : zones à potentiel radon faible mais sur lesquelles des 
facteurs géologiques particuliers peuvent faciliter le transfert du radon 
vers les bâtiments. 

• Zone 3: zones à potentiel radon significatif. 

L'<irtic!e R 125-23 5° du Code de l'environnement dispose que l'obligation 
d'information s'impose dans les zones à potentiel radon de niveau 3. 

La liste des communes réparties entre ces trois zones est fixée par un arrêté du 
27 juin 2018. 

La commune se trouvant en zone 1, l'obligation d'information n'est r;:ic; 

nécessaire. 

DISPOS III ES PARTI CU LIERS 

Détecteur de fumée 

L'article R 142-2 du Code de la construction et de l'habitation prescrit d'équiper 
chaque lûgêment, qu'i: se situe dans une habitation fndividucllc ou d.Jns une 
habltat!on co!!ective, d1au moins un détecteur de fumée muni du marquage CE et 
conforme à la norme européenne harmonisée NF EN 14604. 
L'article R 142-3 du même Code précise que la responsabilité de l'installation de 
ce déte(teur cfe f11mP.e normalisé incombe par principe au propriétaire et la 
respûnsabilité de son entretien incombe à l'occupant du logement. 

Le BENEFICIAIRE a constaté que ie logement est équipé d'un dispositif de 
détection de f umée. 

Information du bénéficiaire sur les éléments d'équipement 

Le BENEFICIAIRE est informé que les désordres affectant les éléments 
d'équipement qu'ils soient indissociables ou non, d'origine ou installés sur 
l'existant, relèvent de la garantie décennale lorsqu 'ils rendent le BIEN dans son 
ensemble impropre à sa destination ou affectent sa so lid ité. 
La garantie décennale s'applique au professionnel qui a réalisé les travaux 
d'installation, lequel engage sa responsabilité pendant dix ans à l'égard du 
propriétaire mais aussi à l'égard des acquéreurs successifs. Il doit obligatoirement 
remettre à son client, le maître d'ouvrage, un justificatif du contrat d'assurance en 
responsabilité civile décennale. 
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En l'espèce, le PROMETTANT déclare ne pas avoir fait insta ller d'éléments 
d'équipement depuis dix ans. 

DIAGNOSTICS ENVIRONNEMENTAUX 

Assainissement 

En ce qui concerne l'installation de l'ensemble immobilier dont dépendent 
les biens objet des présentes : 
l e PROMETTANT déclare que !'ENSEMBLE IMMOBILIER est raccordé à un réseau 
d'assainissement collectif des eaux usées domestiques conformément aux 
disposit ions de l'article L 1331-1 du Code de la santé publique. 
Aux termes des dispositions des articles L 1331 -4 et L 1331 -6 de ce Code, les 
parties sont informées que l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages 
permettant d'amener les eaux usées domestiques de l'immeuble à la partie 
publique sont soumis au contrôle de la commune, qui peut procéder sous 
astreinte et aux fra is du syndicat des copropriétaires, répart is entre les 
copropriétaires en fonction de leur quote-part, aux travaux indispensables à ces 
effets. 
Il est, en outre, précisé que le système d'écoulement des eaux pluviales doit être 
distinct de l'insta llation d'évacuation des eaux usées, étant spécifié que le régime 
d'évacuation des eaux pluviales est fixé par le règlement sanitaire départemental. 
L'évacuation des eaux pluviales doit être assurée et maîtrisée en permanence, 
elles ne doivent pas être versées sur les fonds voisins et la voie publique. 

En ce qui concerne l'installation intérieure des bjeos vendus : 
Le PROMETTANT déclare que le BIEN vendu est relié aux canalisations collectives 
de l'ENSEMBLE IMMOBILIER dont il dépend et qu'il ne constate pas de difficultés 
d'utilisation. 
Il précise, par ailleurs, qu 'il n'existe pas d'installat ion de type "sanibroyeur" ou de 
toilettes chimiques. 

Le PROMETTANT informe le BENEFICIAIRE qu'à sa connaissance les ouvrages 
permettant d'amener les eaux usées domestiques de !'ENSEMBLE IMMOBILIER à 
la partie publique ne présentent pas d'anomalie ni aucune difficulté particulière 
d'utilisation, et que l'évacuation des eaux pluviales s'effectue sans difficu lté et 
sans nuisance. 

Etant ici précisé qu'il résulte du titre de propriété du VENDEUR, ce qui suit 
littéralement rapporté : 

« Etant ici précisé que le VENDEUR déclare que les chéneaux d'évacuations d'eaux 
pluviales ne sont pas raccordés au réseau d'assainissement public, ce dont 

/'ACQUEREUR reconnait être informé pour les avoir lors des visites des 6 et 22 aoOt 
2019. 
Le VENDEUR déclare qu'il n'a j amais reçu d'injonction de raccordement. 
L'ACQUEREUR déclare vouloir faire son affaire personnelle de cette situation, sans 
recours contre quiconque. » 

Le BENEFICIAIRE déclare avoir parfaite connaissance de cette situation et déclare 
en faire son affaire personnelle. 

LAUR EA U 1 N O TA I RES 

office laureaul!lllS.'\OCies@notaii:es fr 



30 

Le PROMETTANT informe le BENEFICIAIRE, qu'à sa connaissance, les ouvrages 
permettant d'amener les eaux usées domestiques de l'immeuble à la partie 
p11hlique ne présentent pas d'anomalie ni aucune difficu lté particulière 
d'utilisation. 

Etat des risques et pollutions 

Un état des risques et pollutions est annexé. 

SITUATION ENVIRONNEMENTALE 

CONSULTATION DE BASES DE DONNEES ENVIRONNEMENTALES 

Les bases de données suivantes ont été consultées: 

• La base de données relative aux anciens sites industriels et 
activités de services (BASIAS). 

• La base de données relative aux sites et sols pollués ou 
potentiellement pollués appelant une action des pouvoirs publics, à titre 
préventif ou curatif (BASOL}. 

• La base de données relative aux risques naturels et 
technologiques (GEORISQUES). 

• La base des installations classées soumises à autorisation ou Fi 
enregistrement du ministère de l'environnement, de l'énergie et de la 
mer. 

Une copie de ces consultations est annexée. 

REGLEMENTATIONS SPECIFIQUES A LA COPROPRIETE 

IMMATRICULATION DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES 

L'article L 711-1 du Code de la construction et de l'habitation institue un registre 
auquel sont immatriculés les syndicats de copropriétaires définis à l'article 14 de 
la loi n° 65-55 7 du 10 jui llet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles 
bâtis, qui administrent des immeubles à destination partlelle ou totale 
d'habitation. 

(ARNET p'ENTRETIEN DE L'ENSEMBLE IMMOBILIER 

Un carnet d'entretien de l'ensemble immobilier doit P.trP tflnl l rrir le syndic. 

Ce carnet d'entretien a pour objet de mentionner : 

• si des travaux importants ont été réalisés, 

• si des contrats d'assurance dommages souscrits par le syndicat 
des copropriétaires sont en cours, 

• s'il existe des contrats d'entretien et de maintenance des 
équipements communs, 
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• l'échéancier du programme pluriannuel de travaux décidés par 
l'assemblée générale s'il en existe un. 

Le pré-état délivré par le syndic révèle l'absence du carnet d'entretien. 

FICHE SYNTHETIQUE 

La fiche synthétique de la copropriété est prévue par les dispositions de l'article 8-
2 de la loi numéro 65-557 du 1 O juillet 1965 dont le contenu est f ixé par décret 
numéro 2016-1822 du 21 décembre 2016. Elle est obligatoire pour les immeubles 
qui sont à usage total ou partiel d'habitation et doit être établie et mise à jour 
annuellement par le syndic. 

EMPRUNT COLLECTIF 

Les articles 26-4 à 26-8 de la loi numéro 65-55 7 du 10 juillet 1965 donnent la 
possibilité aux syndicats de copropriétaires de souscrire un emprunt bancaire en 
leur nom propre en vue de financer non seulement des travaux sur les parties 
communes de l'immeuble, mais également des t ravaux d'intérêt collectif sur les 
parties privatives, des acquisitions de biens conformes à l'objet du syndicat, ou 
d'assurer le préfinancement de subventions publiques accordées pour la 
réa lisation des travaux votés. 

GARANTIE DE SUPERFICIE 

Conformément aux dispositions de l'article 46 de la loi du 1 O juillet 1965, le 
PROMETIANT a fourni à ses frais la superficie de la partie privative des BIENS. 
Les parties ont été informées par le notaire, ce qu'elles reconnaissent, de la 
possibilité pour le BENEFICIAIRE d'agir en révision du prix si, pour au moins un 
des lots, la superficie réelle est inférieure de plus d'un vingtième à celle exprimée 
aux présentes. En cas de pluralité d'inexactitudes, Il y aura pluralité d'actions, 
chaque action en révision de prix ne concernant que la propre valeur du lot 
concerné. 
La révision du prix dont il s'agit consistera en une diminution de la valeur du lot 
concerné proportionnelle à la moindre mesure. 
L'action en diminution, si elle est recevable, devra être intentée par le 
BENEFICIAIRE dans un délai d'un an à compter de la date de l'acte authentique 
constatant la réalisation des présentes, et ce à peine de déchéance. 

Le PROMETTANT déclare que la superficie de la partie privative des BIENS, 
soumis à la loi ainsi qu'à ses textes subséquents, est de savoir: 

- 126,76 M2 pour le lot numéro SIX (6) 

Le certificat de la loi carrez a été demandé par le précédent propriétaire, par suite 
le certificat annexé est une photocopie de l'original annexée à l'acte d'acquisition 
du PROMETTANT aux présentes. 
Le PROMETTANT reconnaît à ce sujet avoir été averti: 
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• De l'utilité de refaire un mesurage lors de chaque vente car si la 
revente intervient dans un délai supérieur à un an de la date de son 
acquisit ion, et s'il y a une action en diminution de prix de la part de 
l'acquéreur, il ne pourra se retourner contre le propriéta ire originaire. 

• Qu'en cas d'action en réduction de prix intentée par le 
BENEFICIAIRE, li ne pourra se retourner contre l'auteur du mesurage à 
défaut de l'avoir personnellement mandaté. 

l èS- ï5-;jrties ont êté informéës· -par· ·1e ·rédacteur des présentes; · ce qu'elles 
reconnaissent, de la possibilité pour le BENEFICIAIRE d'agir en révision du prix si, 
pour au moins un des lots, la superficie réelle est inférieure de plus d'un vingtième 
à celle exprimée aux présentes. En cas de plura lité d'inexactitudes, il y aura 
pluralité d'actions, chaque action en révision de prix ne concernant que la propre 
valeur du lot concerné. 
La révision du prix dont il s'agit consistera en une diminution de la valeur du lot 
concerné proportionnelle à la moindre mesure. 
L'act ion en diminution, si elle est recevable, devra être intentée par le 
BENEFICIAIRE dans un délai d'un an à compter de la date de i'acte authentique 
constatant la réalisation des présentes, et ce à peine de déchéance. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux caves, garages, emplacements de 
stationnement ni aux lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 
mètres carrés. 

STATUT DE LA COPROPRIETE 

Syndic de copropriété 

Le syndic est Monsieur Jean-François VOILLEQUIN, susnommé et domicilié. 

Respect du règlement de copropriété 

Le BENEFlCiAiRE devra respecter ies stipuiatioris du r è!=;i t: inent de coprnpriété, de 
ses rnodific.olif !> éventuels visés ci-dessus, ainsi que tes dispositions des lois et 
décrets postérieu rs régissant la copropriété. Il devra supporter les obligations qui 
en découient et notamment acquitter ies charges incombant au propriétaire dudit 
immeuble en vertu de ces documents. 

Répartition des budgets de la copropriété 

Les articles 6-2 et 6-3 du décret du 17 mars 1967 modifié posant les principes de 
répartition des budgets lors d'une vente sont ci-après littéralement rapportés : 
Art. 6-2: 
"A l'utw::.iun de la mutation à titre onéreux d'un lot: 
1° Le paiement de la provision exigible du budget prévisionnel, en application du 
troisième alinéa de l'article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965, incombe au vendeur; 
2° Le paiement des provisions des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel 
;ncombe à celui, vendeur ou acquéreur, qui est copropriétaire au moment de 

l'exigibilité; 
3° Le trop ou moins perçu sur prov;sions, révélé par /'approbation des comptes, est 
porté au crédit ou au débit du compte de celui qui est copropriétaire lors de 

l'approbation des comptes." 
Art. 6-3: 
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" Toute convention contraire aux dispositions de l'article 6-2 n'a d'effet qu'entre les 
parties à la mutation à titre onéreux. " 

Convention des parties sur les charges de copropriété 

Le PROMETTANT paiera au syndic de la copropriété toutes les charges mises en 
recouvrement par ce dernier au jour de l'entrée en jouissance. 
Le BENEFICIAIRE supportera les charges de copropriété à compter du jour de 
l'entrée en jouissance. 

Convention des parties sur les travaux 

Le PROMETTANT conservera à sa charge le paiement des travaux votés par 
l'assemblée des copropriétaires jusqu'à ce jour, que ces travaux soient exécutés 
ou non, le BENEFICIAIRE supportant seul le coût des travaux qui seront votés 
postérieurement à ce jour. 
Toutefois, pour l'application de cette clause, les PARTIES conviennent ce qui suit: 

• En cas de réunion d'une assemblée des copropriétaires entre le 
jour des présentes et le jour de la réalisation de la vente, le PROMETTANT 
s'oblige à transmettre au BENEFICIAIRE, par lettre recommandée avec 
avis de réception ou par remise en mains propres contre récépissé, au 
moins huit jours avant celle-ci. la convocation, l'ordre du jour et les 
annexes. 

• Le BENEFICIAIRE pourra alors, à son choix, donner des 
instructions écrites au PROMETTANT qui devra, dans ce cas, assister à 
cette assemblée, ou s'y faire représenter, à l'effet d'émettre un vote 
conforme à celles-ci, ou demander au PROMETTANT de lui donner 
mandat à l'effet de le représenter à l'assemblée et d'y prendre toutes 
décisions relatives aux travaux. 

Si le PROMETTANT ne respectait pas ses engagements, la charge des travaux 
votés avant la réalisation de la vente serait supportée par lui, le BENEFICIAIRE ne 
supportant que le coût des travaux votés après la réalisation de la vente par acte 
authentique. 

Le PROMETTANT déclare qu'il n'a reçu à ce jour aucune convocation à une 
assemblée générale. 

Les parties reconnaissent avoir été averties que l'exécution des conventions qui 
précèdent demeurera inopposable au syndicat des copropriétaires, par suite les 
demandes émanant du syndic s'effectuant auprès du copropriétaire en place au 
moment de celles-ci, il appartiendra donc d'effectuer directement entre elles les 
comptes et remboursements nécessaires. 

Convention des parties sur les procédures 

Le BENEFICIAIRE sera subrogé dans tous les droits et obligations du 
PROMETTANT dans les procédures pouvant être révélées concernant la 
copropriété, sauf si ces procédures sont le résultat d'une faute du PROMETTANT. 
En conséquence, le PROMETTANT déclare se désister en faveur du BENEFICIAIRE 
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du bénéfice de toutes sommes qui pourraient lui être ultérieurement allouées ou 
remboursées à ce tit re. relativement au BIEN. 

PRESENCE D'UN SYNPIC BENEVOLE 
Le PROMETTANT déclare: 

• que la coprop riété possède un synd ic bénévole, 
• que les copropriétaires se réun issent en assemblée générale pour 
décider de l'exécution de travaux et qu'il n'existe pas actuellement de 
travaux exécutés et non réglés, ou seu lemerifeïi ·cours ël'éxécution, 
• qu'il n'a effectué aucun versement au titre d'avances de trésorerie 
ou de fonds de roulement auprès de qui que ce soit, et n'a jamais eu à le 
faire, 
• qu'aucune procédure n'est actuel lement en cours contre la 
copropriété, 

Le BENEFICIAIRE reconnaît avoir été informé par le notaire des inconvénients 
résultant de cette situation et notamment des points suivants : 

• des créanciers de ce syndlcat des copropriétaires pourraient se 
manifester ultérieurement et réclamer le recouvrement des sommes 
d'argent aux copropriétaires alors en place, 

Le BENEFICIAIRE déclare avoir parfaite connaissance de cette situation et en faire 
son affaire personnelle. 

Les présentes sont placées sous la condition suspensive de l'acquisition par le 
BENEFICIAIRE dP. l'ensemble des lots composant l'ensemble immobilier. Le 
régime de la copropriété s'éteindra au jour de l'acquisition du dernier lot. 

Répartition des budgets de la copropriété 
Les articles 6-2 et G-3 du décret du 17 mars 1967 modifié posant ~es pr~ncfpcs de 
répartition des budgets lors d'une vente sont ci-après littéralement r~pportés: 
Art. 6-2: 
"A l'ocCJ5ion de lu mut.Jtion o titre onéreux d'un lot : 

• 1° Le paiement de la provi~ion eKigihle du budget prévisionnel, en 
appiicatiorr du iroisième alinéa de l'article 14- î Je ia iui du i 0 juiiiet î 965, 
incombe au vendeur; 
• 2° Le paiement des provisions des dépenses non comprises dans le 
budget prévisionnel 
• incombe à celui, vendeur ou acquéreur, qui est copropriétaire au 
moment de /'exigibilité; 
• 3° Le trop ou moins perçu sur provisions, révélé par l'approbation des 
comptes, est porté au crédit ou au débit du compte de celui qui est 
copropriétaire lors de l'approbation des comptes." 
• Art. 6-3: 
• " Toute convention contraire aux dispositions de l'article 6-2 n'a d'effet 
qu'entre les parties à la mutation à titre onéreux. " 

Convention des parties syr les charges de copropriété 
Le PROMETTANT paiera au syndic de la copropriété toutes les charges mises en 
recouvrement par ce dernier au jour de l'entrée en jouissance. 
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Le BENEFICIAIRE supportera les charges de copropriété à compter du jour de 
l'entrée en jouissance. 

Information du BENEFICIAIRE sur sa situation 

Le notaire chargé d'établir l'acte de vente doit notifier au syndic le nom du 
candidat bénéficiaire ou le nom des mandataires sociaux et des associés de la 
société civile immobilière ou de la société en nom collectif se portant bénéficiaire, 
ainsi que le nom de leurs conjoints ou partenaires liés par un pacte civil de 
solidarité. 
Dans un délai d'un mois, le syndic délivrera au notaire un certificat datant de 
moins d'un mois attestant: 

• Soit que le BENEFICIAIRE ou les mandataires sociaux et les 
associés de la société se portant bénéficiaire, leurs conjoints ou 
partenaires liés à eux par un pacte civil de solidarité ne sont pas 
copropriétaires de l'immeuble concerné par la mutation. 

• Soit si l'une de ces personnes est copropriétaire de l'immeuble 
concerné par la mutation, qu'elle n'a pas fait l'objet d'une mise en 
demeure de payer du syndic restée infructueuse depuis plus de quarante­
cinq jours. 

Si le copropriétaire (futur bénéficiaire) n'est pas à jour de ses charges, le notaire 
notifiera aux parties l'impossibilité de conclure la vente, sauf pour le 
BENEFICIAIRE de s'acquitter de sa dette vis-à-vis du syndicat dans les trente jours 
de la notification et d'en justifier. 
Si aucun certificat attestant du règlement des charges n'est produit à l'issue de ce 
délai, le présent acte sera réputé caduc aux torts du BENEFICIAIRE. 

Le BENEFICIAIRE déclare ne pas déjà être propriétaire de lots dans l'ensemble 
immobilier dont il s'agit. 

Information du PROMETTANT sur la libération des fonds 

Le notaire libèrera le prix de vente disponible dès l'accord entre le syndic et le 
PROMETTANT sur les sommes restant dues. A défaut d'accord dans les trois mois 
de la constitution par le syndic de l'opposition régulière, il versera les sommes 
retenues au syndicat, sauf contestation de l'opposition devant les tribunaux par 
une des parties. 

FISCALITE 

REGIME FISCAL PELA VENTE 

Le PROMETTANT n'a pas effectué l'acquisition en qualité de personne assujettie 
au sens de l'article 256 du Code général des impôts et déclare ne pas avoir cette 
qualité à ce jour, seul le BENEFICIAfRE déclare avoir la qualité d'assujetti. 

Le BENEFICIAIRE, assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée au sens de l'article 256 A 
du Code général des impôts, s'engage à effectuer les travaux conduisant à la 
production d'un immeuble neuf au sens du 2° du 2 du 1 de l'article 257 du même 
Code, et ce dans le délai de quatre années à compter du jour de la signature de 
l'acte authentique de vente et à en justifier dans le mois de l'achèvement. 
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Les travaux ayant pour effet de rendre cette partie de l'immeuble à l'état neuf ont 
l'objet et la consistance suivants : une opération de promot ion immobilière de 
logements portant sur un ensemble foncier, composé de la parcelle objet des 
présentes et des parcelles situées sur le BIEN et les parcelles voisines sises à 
CHENOVE (21300) cadastrées AN numéros 112, 90, 91, 92, 19, 15 et 20. 

La demande de prorogation du délai, si elle est nécessaire, doit être formulée au 
plus tard dans le mois qui suit l'expiration du délai précédemment imparti. Elle 
est adressée par pli recommandé avec demande d'avis de réception, elle doit 'êt:rë 
motivée et préciser la consistance des travaux prévus dans l'engagement primitif 
sur lesquels porte la prorogation demandée ainsi que le montant des droits dont 
l'exonération est subordonnée à leur exécution. 
Les présentes sont exonérées du droit proportionnel d'enregistrement. ainsi que 
prévu au 1 du A de l'article 1 594-0 G du Code général des impôts. Elles sont 
soumises sur cette partie au droit fixe d'enregistrement aux termes de l'article 
691 bis du Code général des impôts. 
Le BENEFICIAIRE devra justifier de l'achèvement des travaux au moyen d'une 
déclaration spéciale à déposer au service des impôts dans le mois de celui-ci. 
Si l'engagement n'est pas respecté à son échéance, le BENEFICIAIRE sera 
redevable des droits dont il a été dispensé ainsi que de l'intérêt de retard . 
Le BENEFICIAIRE pourra toutefois substituer à son engagement de constru ire 
l'engagement de revendre prévu à l'article 1115 du Code général des Impôts, la 
revente de la partie concernée devant avoir alors lieu dans les cinq années des 
présentes. 
Le BENEFICIAIRE, en sa qualité d'assujetti habituel, effectue le paiement de la 
taxe sur la valeur ajoutée sur imprimés CA3. Cette tôxe est acquittée auprès du 
service des impôts des entreprises DGE IFU 12 8 rue Courtois 93505 PANTIN 
CEDEX. 

PLUS-VALUES 

L'immeuble est entré dans le patrimoine du PROMETTANT: 
Acquisition su1vant acte reçu par Maître CORGET, notaire à MACON le 4 décembre 
2019. 

Le PROMETTANT déclare que les présentes portent sur sa résidence principale, 
c'est-à-dire sa résidence effective et habituelle. 
Il s'engage à produire tout élément précis et ci rconstancié quant à l'effectivité de 
l'utilisation du BIEN comme résidence principale, et ce si l'administration venait à 
lui demander des éléments de preuve. 
Par suite, il bénéficiera de l'exonération de l'impôt sur les plus-values 
conformément aux dispositions de l'article 150 U Il 1° du Code général des 
impôts. 

FACULTE DE SUBSTITUTION 

Il est toutefois convenu que la réalisation des présentes par acte authentique 
pourra avoir lieu soit au profit du BENEFICIAIRE soit au profit de toute autre 
personne physique ou morale que ce dernier se réserve de désigner; mais dans 
ce cas, il restera solidairement obligé, avec la personne désignée, au paiement du 

LAUREAU 11'\JOTAIRES 

o!Iicc laurcauctassocies@nolaires fr 



37 

prix et à l'exécution de toutes les charges et conditions stipulées aux présentes 
sans exception ni réserve. Il est toutefois précisé au BENEFICIAIRE que cette 
substitution ne pourra avoir lieu qu'à titre gratuit et ne pourra pas en toute 
hypothèse être soumise aux dispositions des articles L 313-40 et suivants du Code 
de la consommation. 
Dans la mesure où les présentes entrent dans le champ d'application des 
dispositions de l'article L 271-1 du Code de la construction et de l'habitation. le 
BENEFICIAIRE initial tout comme le bénéficiaire de la substitution bénéficieront 
chacun du délai de rétractation, toutefois la volonté finale du bénéficiaire de la 
substitution de se rétracter laissera l'acte initial subsister dans toutes ses 
dispositions, par suite le BENEFICIAIRE initial qui n'aurait pas exercé son droit de 
rétractation restera engagé. Si, au contraire, les présentes n'entrent pas dans le 
champ d'application de ces dispositions, la substitution ne sera possible qu'au 
profit d'un acquéreur n'entrant pas lui-même dans le cadre de ces dispositions. et 
en toute hypothèse le cédant restera tenu solidairement de l'exécution du 
contrat. 
Le BENEFICIAIRE devra informer le PROMEITANT de l'exercice de cette 
substitution. 
En cas d'exercice de la substitution, les sommes avancées par le BENEFICIAIRE ne 
lui seront pas restituées, il devra faire son affaire personnelle de son 
remboursement par le substitué. 
Le BENEFICIAIRE restera solidairement débiteur avec son substitué de toutes 
sommes que celui-ci pourra devoir au PROMETTANT en exécution des présentes. 
Cette faculté de substitution ne pourra être exercée que par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception adressée au notaire chargé de rédiger l'acte de 
vente. 
Les parties toutefois sont informées des conséquences suivantes inhérentes à 
l'exercice de cette faculté : 

• Le présent avant-contrat obligera le PROMEITANT et la personne 
substituée dans tous ses termes. tant civils que fiscaux. La substitution ne 
pourra en aucune mesure modifier l'économie des présentes, à défaut 
elle serait considérée comme inopérante vis-à-vis du BENEFICIAIRE 
originaire. 

• Dans la mesure où la loi imposerait d'informer de l'identité du 
BENEFICIAIRE le titulaire du droit de préemption applicable en l'espèce, la 
substitution entraînera une nouvelle purge de ce droit de préemption et 
fera courir un nouveau délai attaché à cette purge. 

Aux termes de l'article 52 de la loi numéro 93-122 du 29 janvier 1993, les cessions 
de contrats tels que celui-ci sont interdites entre professionnels de l'immobilier 
même pour les sociétés civiles effectuant des opérations immobilières à titre 
accessoire. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

OBLIGATION DE GARDE DU PROMETTANT 

Entre la date des présentes et la date d'entrée en jouissance du BENEFICIAIRE, le 
BIEN, et le cas échéant les MEUBLES, tels qu'ils sont sus-désignés demeureront 
sous la garde et possession du PROMETTANT qui s'y oblige. 
En conséquence, il est convenu ce qui suit : 
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Eléments d'équipement 

PROMETTANT s'engage à laisser dans le BIEN tout ce qui est immeuble par 
destination ainsi que, en plus du clos et du couvert, sans que cette liste soit 
limitative et sous la seule réserve que les éléments ci-après désignés existent : 

• les plaques de cheminées scellées, les inserts ; 

~ !es supports de tr!ng!es à r:i deau, .s~i!s .2ont scellés dans ie mur; 

• les trumeaux scellés, les dessus de radiateurs scell és, les 
moquettes; 

• les poignées de porte telles qu'elles existaient lors de la visite; 

• les pommeaux ou boules d'escalier; 

• les portes, planches et équipements de rangement des placards 

• l'équipement sanitaire et l'équipement de chauffage et de 
eünditiûnnement d'air; 

• les éléments d'éclairage fixés au mur et/ou plafonds, à l'exception 
des appliques et luminaires ; 

• l'équipement électrique ; 

• les convecteurs électriques; 

• le câblage et les prises informatiques ; 

• tous les carreaux et vitrages sans cassures ni fêlures; 

• les volets, persiennes, stores-bannes et leurs motorisations. 

Le BENEFICIAIRE pourra visiter les lieux juste avant la prise de jouissance du 
BIEN, et s'assurer du respect de l'engagement qui précède. 

Entretien. réparation 

Jl.l5Clll'À l'Pntr~P. Pn jouissance du BENEFICIAIRE, le PROMETTANT s'engage à: 

• ne pas apporter de modification quelconque; 

• délivrer le BIEN dans son état actuel; 

• conserver ses assurances ; 

• maintenir en bon état de fonctionnement les équipements du 
BIEN : chauffe-eau, électricité, climatisation, VMC, sanitaire; 

• laisser les fils électriques d'éclairage suffisamment longs el 

équipés de leurs douilles et ampoules ou spots ou néons ; 

• entretenir le BIEN et ses abords; 

• mettre hors-gel les installations en saison froide; 

• réparer les dégâts survenus depuis la visite. 

Les PARTIES se rapprocheront directement entre elles afin d'effectuer une visite 
préalablement à la signature de l'acte authentique de vente dans le but de vérifier 

LAUR EAU 1 l..JOTAIRES 

office laureauetassocit!s@nolaire' rr 



39 

l'état général par rapport à ce qu'il est à ce jour et de procéder au relevé des 
compteurs. 

SINISTRE PENDANT LA DUREE DE VALIDITE DE LA PROMESSE 

Si un sinistre quelconque frappait le BIEN durant la durée de validité des 
présentes, les parties conviennent que le BENEFICIAIRE aura la faculté: 

• Soit de renoncer purement et simplement à la vente et de se voir 
immédiatement remboursé de toute somme avancée par lui le cas 
échéant. 

• Soit de maintenir l'acquisition du BIEN alors sinistré totalement ou 
partiellement et de se voir attribuer les indemnités susceptibles d'être 
versées par la ou les compagnies d'assurances concernées, sans limitation 
de ces indemnités fussent-elles supérieures au prix convenu aux 
présentes. Le PROMETTANT entend que dans cette hypothèse le 
BENEFICIAIRE soit purement subrogé dans tous ses droits à l'égard 
desdites compagnies d'assurances. 

Il est précisé que l'existence des présentes ne pourrait alors être remise en cause 
que par un sinistre de nature à rendre le BIEN inhabitable ou impropre à son 
exploitation. 
Le PROMETTANT indique que le BIEN est assuré auprès et qu'il est à jour du 
paiement des primes et qu'il n'existe aucun contentieux en cours entre lui et la 
compagnie assurant le BIEN. 

REPRISE D'ENGAGEMENT PAR LES AYANTS DROIT OU PROMETTANT 

En cas de décès du PROMETTANT s'il s'agit d'une personne physique, ou de 
dissolution volontaire dudit PROMETTANT s'il s'agit d'une personne morale, avant 
la constatation authentique de la réalisation des présentes. ses ayants droit, 
fussent-ils protégés, seront tenus à la réalisation des présentes dans les mêmes 
conditions que leur auteur. 
Le BENEFICIAIRE pourra demander, dans le délai de quinze jours du moment où 
il a eu connaissance du décès ou de la dissolution, à être dégagé des présentes en 
raison du risque d'allongement du délai de leur réalisation par suite de la 
survenance de cet événement. 
En cas de pluralité de promettants personnes physiques, cette clause s'appliquera 
indifféremment en cas de décès d'un seul ou de tous les promettants. 

CONDITION DE SURVIE OU BENEFICIAIRE 

En cas de décès du BENEFICIAIRE s'il s'agit d'une personne physique, ou de 
dissolution judiciaire dudit BENEFICIAIRE s'il s'agit d'une personne morale, avant 
la constatation authentique de la réalisation des présentes, les présentes seront 
caduques. 
Pour ce qui concerne l'indemnité d'immobilisation, elle ne sera pas due et celle 
versée devra être restituée, et ce même si le décès ou la dissolution judiciaire 
survient après la réalisation des conditions suspensives. 
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PROVISION SUR LES FRAIS PELA VENTE 

A titre de provision sur frais, le BENEFICIAIRE verse au compte de l'office notarial 
dénommé en tête des présentes, la somme de TROIS CENTS EUROS (300,00 €). 
Il autoïise d'ores et déjà l'office notarial à effectuer sur ladite somme tout 
prélèvement rendu nécessaire tant pour la publicité foncière si elle est requise 
que pour les frais de recherche, correspondance, demande de pièces, documents 
divers, frais fiscaux et accomplissement de toute formalité en vue de 
i'étabiissement de l'acte authentique, dans ies conditions et déiais prévus .aux 
présentes. 
Cette somme viendra en compte sur les frais lors de la réalisation de l'acte 
authentique. 
Toutefois, en cas de non-réitération par acte authentique du présent avant­
contrat par défaillance du BEN~FICIAIRE, sauf s'il s'agit de l'exercice de son droit 
de rétractation s'il existe ou de la non-réalisation de la condition suspensive 
d'obtention d'un prêt, cette somme demeurera intégralement et forfaitairement 
acquise au notaire rédacteur au titre de l'application des dispositions du troisième 
alinéa de l'article L 444-1 du Code de commerce. 

PAIEMENT SUR ETAT- PUBLICITE FONCIERE - INFORMATION 

L'acte est soumis au droit d'enregistrement sur état de CENT VINGT-CINQ EUROS 
(125,00 EUR). 
Le BENEFICIAIRE dispense le notaire soussigné de faire publier l'acte au service 
de la publicité foncière, se contentant de requérir ultérieurement à cette 
publication, s'i l le juge utile, à ses fra is. Il déclare avoir été informé par le nota ire 
soussigné que la publie<:ttiuri d'une promesse de vente au se;-vice de la publicité 
foncière a pour effet de la rendre opposable aux tiers que s'il s'agit d'une 
promesse de vente synallagmatique, la publication d'une promesse unilatérale n'a 
que pour effet d'informer les tiers de l'existence de la promesse sans pour autant 
rendre l'acte opposable. En conséquence, seule la publication d'une promes5E' 
synallagmatique s'oppose à la régularisation de la vente au profit d'un autre 
acquéreur. 

Il est précisé que les présentes n'opèrent pas de transfert de propriété au sens de 
l'artlcle 28 du décret numéro 55-22 du 4 janvier 1955, leur public:dliu11 11'est donc 
n~' nhli~~tnirP 
!""' ..... ._ --··o----·· -· 

[ n outre, les parties entendent utiliser lél possibilité qui est réservée par l'Jlinéa 
deux de l'article 1196 du Code civil pour différer le transfert de propriété à la date 
de la signature de l'acte authentique de vente. 

POUVOIRS 

Les parties confèrent à tout clerc ou collaborateur de l'office notarial dénommé 
en tête des présentes, ainsi qu'à ceux le cas échéant du notaire en participation 
ou en concours, avec faculté d'agir ensemble ou séparément, tous pouvoirs 
nécessaires à l'effet : 

• de signer toutes demandes de pièces, demandes de 
renseignements, et lettres de purge de droit de préemption préalables à 
la vente; 
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• de dresser et signer tous actes qui se révéleraient nécessaires en 
vue de l'accomplissement des formalités de publicité foncière des 
présentes dans l'éventualité où l'une des parties demanderait la 
publication du présent acte au service de la publicité foncière, d'effectuer 
toutes précisions pour mettre les présentes en conformité avec la 
réglementation sur la publicité foncière. 

ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur 
demeure ou siège social respectif. 
En outre, et à défaut d'accord amiable entre les parties, toutes les contestations 
qui pourront résulter des présentes seront soumises au tribunal judiciaire de la 
situation du BIEN. 

COMMUNICATION DES PIECES ET DOCUMENTS 

Le BENEFICIAIRE pourra prendre connaissance de toutes les pièces et documents 
ci-dessus mentionnés directement en l'office notarial dénommé en tête des 
présentes, sans que ce dernier ait l'obligation de les lui adresser à mesure de leur 
réception, sauf avis contraire écrit de sa part ou nécessité de l'informer de 
sujétions particulières révélées par ces pièces et documents. 

ABSENCE DE PROIT DE RETRACTATION 

Le représentant de la société acquéreur déclare que, compte tenu de son objet 
social et du rapport direct de celui-ci avec la présente acquisition, celle-ci doit être 
assimilée à un professionnel de l'immobilier, par suite il reconnaît qu'elle ne peut 
se prévaloir des dispositions de l'article L 271-1 du Code de la construction et de 
l'habitation. 

REMISE DES PIECES 

Les pièces suivantes sont communiquées au BENEFICIAIRE pour répondre aux 
exigences des dispositions de l'article L 721-2 du Code de la construction et de 
l'habitation : 

• Le règlement de copropriété et l'état descriptif de division ainsi 
que tous leurs modificatifs éventuels publiés. 

• Les procès-verbaux des assemblées générales des trois dernières 
années. 

Compte tenu de l'administration particulière de la copropriété le PROMETTANT n'a 
pas été en mesure de fournir les pièces suivantes : 

• Les informations financières suivantes : 

Le montant des charges courantes du budget prévisionnel 
et des charges hors budget prévisionnel payées par le vendeur sur 
les deux exercices précédant la vente. 

Les sommes susceptibles d'être dues au syndicat des 
copropriétaires par l'acquéreur. 
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L'état global des impayés de charges au sein du syndicat et 
de la dette envers les fournisseurs. 

La quote-part du fonds de travaux attachée au lot principal 
vendu et le montant de la dernière cotisation au fonds versée par 
le vendeur au titre de son lot. 

Demeure toutefois annexée aux présentes, la copie du tableau de répartit ion des 
charges àe copropriété .. et le. b.udget .de_!' exercice 2021 -2022. 

AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties affirment, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code général 
des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix; elles reconnaissent 
avoir été informées par le rédacteur des présentes des sanctions fiscales et des 
peines correctionnelles encourues en cas d'inexactitude de cette affirmation ainsi 
que des conséquences civiles édictées par l'article 1202 du Code civil. 

RENONCIATION A L'IMPREVISION 

Le mécanisme de l'imprévision nécessite un changement de circonstances 
rendant l'exécution d'un contrat excessivement onéreuse, changement 
Imprévisible lors de la conclusion de celui-ci. 
Ce mécanisme est prévu à l'article 1195 du Code civil dont les dispositions sont 
littéralement rapportées : 
"Si un changement de circonstances imprévisible lors de la conclusion du contrat rend 
l'exécution excessivement onéreuse pour une partie qui n'avait pas accepté d'en 
assumer le risque, celle-ci peut demander une renégociation du contrat à son 
cocontractant. Elle continue à exécuter ses obligations durant la renégociation. 
En cas de refus ou d'échec de la renégociation, les parties peuvent convenir de la 
résolution du contrat, à la date et aux conditions qu'elles déterminent, ou demander 
d'un commun accord au juge de procéder à son adaprarion. A défaut d'accord dans un 
délai raisonnable, le juge peut, à la demande d'une partie, réviser ie conrrac ou y 
mettre fin, à la date et aux conditions qu'il fixe". 
Les parties écartent de leur contrat les dispositions de l'article 1195 du Code civll 
permettant la révision du contrat pour imprévision, estimant que compte tenu du 
contexte des présentes, cette renonciation n'aura pas de conséquences 
déraisonnables à l'endroit de l'Line d'entre elles. Par suitE", PllPc; nf' pourront pas 
solliciter judiciairement la renégociation des présentes s'i l survient un évènement 
imprévisible rendant l'exécution excessivement onéreuse pour l'une d'entre elles. 
Toutefois cette renonciation n'aura d'effet que pour les évènements qui n'auront 
pas été prévus aux termes des présentes. 
Une telle renonciation ne concerne pas le cas de force majeure caractérisé par 
l'irrésistibilité et l'imprévisibilité qui impliquent l'impossibilité pour le débiteur 
d'exécuter son obligation et dont seul le débiteur peut se prévaloir. 
Aux termes de l'article 1218 du Code civil "//y a force majeure en matière 
contractuelle lorsqu'un événement échappant au contrôle du débiteur, qui ne pouvait 
être raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne 
peuvent être évités par des mesures appropriées, empêche l'exécution de son 
obligation par le débiteur. 
Si l'empêchement est temporaire, l'exécution de l'obligation est suspendue à moins que 
le retard qui en résulterait ne justifie la résolution du contrat. Si l'empêchement est 
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définitif, le contrat est résolu de plein droit et les parties sont libérées de leurs 
obligations dans les conditions prévues aux articfes 1351 et 1351 -1." 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

L'Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes 
mentionnées aux présentes, pour l'accomplissement des activités notariales, 
notamment de formalités d'actes. 
Ce traitement est fondé sur le respect d'une obligation légale et l'exécution d'une 
mission relevant de l'exercice de l'autorité publique déléguée par l'Etat dont sont 
investis les notaires, officiers publics, conformément à l'ordonnance n°45-2590 du 
2 novembre 1945. 
Ces données seront susceptibles d'être transférées aux destinataires suivants : 

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la 
Direction Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre 
foncier, les instances notariales, les organismes du notariat, les fi chiers 
centraux de la profession notariale (Fichier Central Des Dernières 
Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, registre du PACS, 
etc.), 

• les offices notariaux participant ou concourant à l'acte, 

• les établi ssements financiers concernés, 

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des act ivités 
notariales, 

• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la 
production des statistiques permettant l'évaluation des biens immobiliers, 
en application du décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, 

• les organismes publics ou privés pour des opérations de 
vérification dans le cadre de la recherche de personnalités politiquement 
exposées ou ayant fait l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte 
contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Ces 
vérifications font l'objet d'un transfert de données dans un pays situé hors 
de l'Union Européenne disposant d'une législation sur la protection des 
données reconnue comme équivalente par la Commission européenne. 

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable 
pour l'accomplissement des activités notariales. 
Les documents permettant d'établir, d'enregistrer et de publier les actes sont 
conservés 30 ans à compter de la réalisation de l'ensemble des formalités. L'acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 1 OO ans lorsque l'acte porte 
sur des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 
personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au 
financement du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation 
d'affaires. 
Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 
données personnelles, les intéressés peuvent demander l'accès aux données les 
concernant. Le cas échéant, ils peuvent demander la rectification ou l'effacement 
de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer 
pour des raisons tenant à leur situation particulière. lis peuvent également définir 
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des directives relatives à la conservation, à l'effacement et à la communication de 
leurs données personnelles après leur décès. 
L'Office notarial a désigné un Délégué à la protect ion des données que les 
intéressés peuvent contacter à l'adresse suivante : ci l@notaires.fr. 
Si ces personnes estiment, après avoir contacté !'Office notarial. que leurs droits 
ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d'une 
autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de !'Informatique et 
des Libertés pour la France. 

CERTIFICATION D'IDENTITE 

Le notaire soussigné certifi e que l'identité complète des parties dénommées dans 
le présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de 
leur nom ou dénomination lui a été régulièrement justifiée. 

FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

les annexes, s'B en existe, font partle intégrante de !a minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont 
revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 
Si l'acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin d'acte 
v.:iut ég.Jlernent pour ses annexes. 

DONT ACTE sans renvoi 
Généré en l'office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, mois 
et an indiqués en entête du présent acte. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 
civant d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique. 

Le notaire, qui a recueilli l'image ue ieuï slgnatuïe, a lui-même apposé sa 
signature manuscrite, puis signé l'acte au moyen d'un procédé de signature 
éleLlr ur 1ique quaiifié. 
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M. VOILLEQUIN 
Jean-François agissant 
en son nom et en 
qualité de représentant 
a signé 

à DIJON 
le 03 octobre 2022 

M. PIANON Guillaume 
agissant en qualité de 
représentant a signé 

à DIJON 
le 03 octobre 2022 

et le notaire Me 
JACQUESON 
ORNELLA a signé 

à DIJON 
L'AN DEUX MILLE VINGT DEU~ 
LE TROIS OCTOBRE 
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